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8h30
ACCUEIL DES PARTICIPANTS

9h
OUVERTURE DU COLLOQUE
Fabienne TIERCELIN
Déléguée générale de la fondation d'entreprise Excellence SMA
et directrice des relations extérieures et institutionnelles, SMABTP
Dr Suzanne Déoux
Présidente de l’association Bâtiment Santé Plus, organisatrice du colloque

9h15 Session 1

RÉNOVER POUR L’HUMAIN
9h15 L’homme au cœur du plan
de rénovation énergétique des bâtiments
Marjolaine MEYNIER-MILLEFERT
Députée de l’Isère et co-pilote du Plan
de Rénovation énergétique des Bâtiments
9h30 Les enfants au cœur de la
rénovation énergétique des écoles
Jérôme GATIER
Directeur du Plan Bâtiment Durable et co-rédacteur
du Rapport Rénovation énergétique des bâtiments éducatifs

LES MOTEURS DE LA RÉNOVATION
9h45 Création et innovation
constructive pour rénover sain
Denis DESSuS
Président du Conseil National de l’ordre des Architectes (CNoA)
10h Moins de précarité énergétique, plus de santé
et d’économies : tous les avantages d’une rénovation
Corinne SCHADKoWSKI
Directrice de l'Association pour la
Prévention de la Pollution Atmosphérique
Clément MoRLAT
Chercheur associé au Centre lillois d’études et de recherches
sociologiques et économiques à l’université de Lille

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

PROGRAMME DU
COLLOQUE 2019
RÉNOVATION
ÉNERGÉTIQUE
LA SANTÉ
EN PLUS

Animateur
Valéry DUBOIS
Journaliste, Image Clé
Modératrice
Dr Suzanne DÉOUX
Présidente Bâtiment Santé Plus
Fondatrice Médiéco
Ingéniérie de santé
dans le bâtiment
et l’aménagement urbain

Après le colloque,
la plupart
des présentations
seront disponibles
en ligne sur le site
wwww.defisbatimentsante.fr
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10h45 PRÉSENTATION POSTERS
Évaluation de la qualité de l’air intérieur par les AASQA
avant et après rénovation de bâtiments
Matthieu IZARD, ATMo Sud
Pauline BARoN-RENou, Air Pays de la Loire
Retour d’expérience sur la QAI d’un bâti ancien réhabilité
« Patrimoine Basse Consommation »
Dany CHIAPPERo et Sébastien YAouANC
Parc naturel régional de la Brenne
Concilier rénovation énergétique et qualité de l’air
intérieur. Menuiseries et ventilation : un duo indissociable
Jonathan KuHRY
observatoire de la rénovation énergétique, Envirobât occitanie
La rénovation, cause de développement de moisissures ?
Focus sur un cas concret en logements sociaux
Jean-Michel CATuSSE-BAZET, SoCABAT
Ventilation naturelle : moyen de maîtrise eEcace
de la qualité de l’air tout au long de la journée.
Focus sur l’école primaire de Saint-Germain-en-Laye.
olivier DEVÈS, VELux

11h PAUSE GOURMANDE

11h30 Session 2

ENJEUX SANITAIRES DE RÉNOVATION
11h30 Évaluation des performances santé/bien-être
des rénovations énergétiques des bâtiments.
Le projet européen ALDREN
Corinne MANDIN
Département Santé Confort du CSTB. Responsable de la
Division Expologie. observatoire de la qualité de l’air intérieur
11h45 Un air intérieur plus respirable après
rénovation de 500 maisons en Alsace ?
Céline DuHAu
Chargée d'études « usage et Santé » des bâtiments, Cerema Est

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

12h15
COCKTAIL DÉJEUNATOIRE
REMISE DES TROPHÉES BÂTIMENT SANTÉ

14h Session 3

TABLE RONDE VALORISER LA LUMIÈRE NATURELLE
14h La lumière, synchroniseur chronobiologique
Richard CARATTI-ZARYTKIEWICZ
Consultant lumière. Enseignant, formateur, expert AFE
14h10 L’éclairage naturel a sa première norme européenne
Jean-Marie CAouS
Membre de la Commission de Normalisation AFNoR x90x,
Membre du GIF-Lumière

TABLE RONDE ACOUSTIQUE
14h20 La qualité de l’environnement sonore,
un enjeu fort des rénovations
René GAMBA
Président de la commission technique du Conseil National du Bruit (CNB)
14h30 Acoustique des logements collectifs anciens
Nicolas BALANANT
Responsable de l’activité acoustique, QuALITEL

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

TABLE RONDE RADON
15h Radon et rénovations énergétiques : contexte,
réglementation et premiers retours d’information
Bernard CoLLIGNAN
Responsable de projets Radon et Sols pollués, CSTB
15h15 Accompagner le dépistage du radon
dans l’habitat, zoom sur l’Occitanie
Chantal PRoSDoCIMI
Chargée de projet Bâtiment-Santé, DREAL occitanie

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

15h30 PRÉSENTATION POSTERS
Accompagner les habitants pour l’intégration
de la qualité de l’air dans leur logement.
Réhabilitation de 60 logements sociaux à La Rochelle
Jérôme NICoLLE, TIPEE
Résultats du programme Pacte Amiante
Jocelyne BLASER, DREAL occitanie
Évaluation sanitaire globale d’un matériau
dans la chaîne du recyclage : le ciment
Laurent IZoRET, ATILH

15h45 PAUSE GOURMANDE

16h15 Session 4

TABLE RONDE RÉNOVATION BAS CARBONE :
QUELS ENJEUX POUR LA SANTÉ ?
16h15 Matériaux biosourcés, géosourcés
et recysourcés : un plus pour la santé ?
Dr Suzanne Déoux
Fondatrice de Médieco et Présidente de Bâtiment Santé Plus
16h25 Rénovation bas carbone : les points de vigilance
Mariangel SANCHEZ
Ingénieure suivi des innovations, Agence Qualité Construction

TABLE RONDE POUR DES CHANTIERS DE
RÉNOVATION EXEMPLAIRES POUR LA SANTÉ
16h35 Amiante : du diagnostic
aux solutions pratiques dans la rénovation
Alain MAuGARD
Président du Plan Recherche et Développement Amiante (PRDA)
16h45 Rénovation des copropriétés
en site occupé : le bon sens
Arnaud GABILLAT
Pôle Rénovation PouGET Consultants

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

17h15 LE GRAND TÉMOIN : UN BAILLEUR SOCIAL
Une approche sensible des opérations de réhabilitation
Michèle ATTAR
Directeur général Toit et Joie, Poste Habitat

17h30 CLÔTURE DU COLLOQUE 2019 par l’ADEME

Vous disposez de deux pages
en fin de document pour prendre
des notes au cours du colloque.
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Aujourd’hui, on assiste à une forte imbrication dans
le domaine du bâtiment entre les dimensions énergétique,
environnementale, sanitaire et l’usage sociétal.
L’incitation à la mise en place de systèmes innovants invite
les diIérents acteurs concernés par le secteur à prendre en
compte cette interdisciplinarité complexe et composite.

Pour les bâtiments existants, l’enjeu est celui de la massifi-
cation de la rénovation, tout en garantissant la qualité de
l’air intérieur et l’évacuation de l’humidité. Ces transfor-
mations aIecteront directement les occupants. Il apparaît
ainsi primordial de pouvoir gérer conjointement la qualité
énergétique, acoustique et sanitaire des bâtiments.

José
CAIRE
Directeur
Villes
etTerritoires
durables
à l’ADEME

LES
PARTENAIRES

INSTITUTIONNELS
DES DÉFIS
BÂTIMENT

SANTÉ 2019

Au fil des ans,
le colloque Défis Bâtiment Santé

a su créer, développer,
et fédérer les partenariats.
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Dans ce cadre, le programme des Défis Bâtiment Santé
propose pour ce septième colloque la santé comme
secteur d’investigation pour identifier des actions et
proposer des solutions innovantes pour mieux prendre
en compte l’occupant dans ses diIérents lieux de vie
lors de la rénovation.

Les mutations actuellement observées dans le domaine
de la construction sont significatives et portent sur la
conception architecturale, l’isolation de l’enveloppe, les
systèmes de chauIage, de ventilation et de climatisa-
tion, et également la prise en compte des impacts en-
vironnementaux. Pour autant, les questionnements
restent nombreux et prégnants en particulier sur la qua-
lité de l’air intérieur (QAI).
À ce titre et dans ce contexte, les actions prioritaires de
l’ADEME portent sur une meilleure prise en compte la
qualité de l'air intérieur dans la conception, la rénova-
tion et l'usage des bâtiments.

Elles se traduisent notamment par la
mise en œuvre des programmes suivants :

� Continuer de développer la connaissance de la qualité de l’air
dans les diHérents environnements intérieurs, dont les bâtiments
performants en énergie, notamment via l’OQAI.
� Améliorer la connaissance des déterminants de la QAI : com-
portements, émissions des produits du bâtiment (dont matériaux
biosourcés), via notamment les appels à projets CORTEA, PRI-
MEQUAL, et Bâtiment responsable lancé le 4 juin dernier; la
journée CORTEA du 18 juin 2019 a été l’occasion de présenter
plusieurs projets sur cette thématique, et de permettre à tous les
acteurs concernés de se réunir et d’échanger pour que ces re-
cherches contribuent sur le terrain à améliorer la qualité de l’air
intérieur.
� Développer des produits du bâtiment, dont biosourcés, à très
faibles émissions, développer des systèmes de ventilation per-
formants adaptés à la rénovation (via les appels à projet COR-
TEA et Bâtiment Responsable) et soutenir la filière pour que les
meilleures techniques disponibles soient largement diHusées.
� Contribuer à la montée en compétence des gestionnaires de
bâtiments (dont les collectivités) et à l’émergence d’actions in-
novantes pour une meilleure prise en compte opérationnelle de
la QAI, dans une démarche globale « Energie-Santé-Confort ».
� Développer et inclure desvolets qualité de l’air intérieur et ex-
térieur dans les politiques ou programmes de rénovation éner-
gétique des bâtiments, notamment par la mise au point
d’indicateurs et des méthodes de calcul associées.

Dans ce cadre, l’accompagnement des diIérents ac-
teurs dans la conception, la construction et l’exploita-
tion des bâtiments constitue une action incontournable.
Pour replacer la santé au cœur de l’acte de construire,
l’ADEME a mobilisé un collectif d’acteurs afin d’élabo-
rer et d’expérimenter une méthode de management de
la qualité de l’air intérieur.

Démarche de qualité destinée à mener une approche
préventive de la santé dans le bâtiment, Ecrains® vise à
limiter durablement les émissions de polluants à la
source et à pérenniser la qualité des ambiances inté-
rieures, de la conception à la réception du bâtiment.
La phase chantier est une phase importante dans le
cadre d’Ecrains®. Actuellement en cours d’expérimen-
tation sur plusieurs régions (une douzaine de sites envi-
ron) Ecrains® permettra in fine de sensibiliser tous les
acteurs, maîtres d’ouvrages, architectes, maîtres d’œu-
vre, entreprises, artisans, etc.

La sensibilisation des acteurs de chantier à la qualité de
l’air intérieur, via le concept innovant des ateliers Air-
bat, adossés aux réunions de chantiers sur le terrain, in-
forme les artisans et compagnons de l’importance des
bonnes pratiques sur les chantiers en faveur de la QAI
Par ailleurs, face aux désordres constatés lors de la ré-
ception de bâtiments neufs ou rénovés, l’ADEME a sou-
tenu, via CoRTEA, le projet ICHAQAI dont l’objectif
est de caractériser les phases critiques lors des chantiers
de construction/rénovation pour favoriser la qualité ul-
térieure de l’air.

Ce projet a permis à la fois d’améliorer les connais-
sances, avec la recherche de facteurs de contamination
spécifiques à la phase chantier, et d’apporter des solu-
tions concrètes aux professionnels de la construction.
Dans le cadre de travaux de rénovation, négliger les tra-
vaux sur la ventilation entraine des conséquences
lourdes sur la pérennité du bâtiment, et peut remettre
en cause la qualité et la durée de vie des travaux sur les
autres gestes en plus de la dégradation de la santé des
occupants.

Le projet PRoMEVENT, financé dans le cadre de l'ap-
pel à projets « Vers des bâtiments responsables à hori-
zon 2020 », édition 2014, avait pour objectif
l’amélioration des protocoles de mesure des systèmes
de ventilation résidentiels. Ce protocole est désormais
la référence au niveau européen.

En eIet, ces travaux sont les plus aboutis à l’échelle de
l’Europe et la norme 14 134 « inspection et mesures des
performances en résidentiel » actuellement en révision
reprendra les grandes lignes de ce protocole. un projet
similaire est en cours pour les bâtiments tertiaires
(PRoMEVENT 2).

www.ademe.fr

PARTEN AI RE S INS TITUTI ONNELS
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Le Plan Bâtiment Durable fête cette année ses 10
ans . Depuis une dizaine d’années, les acteurs réfléchissent
ensemble de manière organisée, échangent leurs informa-
tions, questionnements et retours d'expérience, se struc-
turent en réseau, et agissent ensemble au service des
objectifs nationaux de performance énergétique et envi-
ronnementale des secteurs du bâtiment et de l'immobi-
lier. Parmi les actions les plus récentes, une grande énergie
a été déployée dans une réflexion collective autour de la
rénovation énergétique des bâtiments éducatifs, de la ma-
ternelle à l'université. Cette réflexion, qui a réuni plus de
centvingt participants autour d'un co-pilotage entre le Plan
Bâtiment Durable et la Caisse des Dépôts et publié ses
conclusions en mai 2018, rejoint une des deux priorités du
Plan de rénovation énergétique des bâtiments : la rénova-
tion énergétique des immeubles des collectivités territo-
riales. La proposition principale formulée par le groupe de
travail est de lancer unvaste « Plan Bâtiments éducatifs »,
mouvement coordonné de tous les propriétaires de bâti-
ments d'éducation, à la fois pour l'enjeu propre à la réno-
vation de ce patrimoine immobilier, mais aussi pour
l'occasion qu'il procure de mobiliser l'ensemble de la com-
munauté humaine concernée par les bâtiments éducatifs.

L'expérience montre en eIet que, pour réussir la rénova-
tion d'un bâtiment scolaire, il est important d'associer les
utilisateurs au projet, de sorte que l'usage du bâtiment soit
performant. La rénovation est de ce fait l'opportunité d'in-
troduire la compréhension de l'énergie et de la rénovation
énergétique dans les activités pédagogiques.
Ce savoir peut être transféré à la maison et ainsi faire des
enfants des ambassadeurs de la rénovation. Ce sujet ren-
tre totalement en résonance avec celui de la santé des oc-
cupants, notamment en ce qui concerne la qualité de l'air
intérieur, mais aussi d'autres aspects sensibles sur le plan
sanitaire comme l'acoustique ou l'éclairage naturel.
À la fois, l'amélioration de l'atmosphère intérieure des lo-
caux scolaires peut-être un déclencheur de travaux de ré-
novation, auquel cas, il est important d'utiliser cette
opportunité pour embarquer des travaux de performance
énergétique. Réciproquement, les travaux de rénovation
doivent toujours s'accompagner de vigilance sur la qualité
de l'air intérieur, pour éviter les contre-performances. Les
rénovations énergétiques vont de plus en plus s'accompa-
gner d'améliorations dans le domaine de la santé des oc-
cupants, en particulier de la qualité de l'air intérieur.

www.planbatimentdurable.fr

Jérôme
GATIER
Directeur
du Plan
Bâtiment
Durable

Porté par les enjeux énergétiques et environnemen-
taux, le secteur du bâtiment s’est engagé dans une muta-
tion importante qui nécessite des évolutions
technologiques et techniques à un rythme que nous
n’avions encore jamais connu dans la construction. Il en ré-
sulte la production d’innovations potentiellement por-
teuses de nouveaux risques, parfois inconnus ou complexes
à anticiper. C’est d’autant plusvrai que les exigences socié-
tales sont plus fortes en termes de santé et plus globale-
ment de confort des habitants et usagers de la construction.
Pour améliorer la connaissance, l’Agence Qualité
Construction a mis en place dès 2010 un dispositif de re-
tour d’expériences, le REx Bâtiments performants (REx
BP), afin d’accompagner les acteurs de la construction dans
la prévention des risques émergeants induits par cette mu-

tation. Depuis 2013 la qualité sanitaire du bâtiment est
devenue un sujet à part entière de prévention, notamment
au travers d’expérimentations et innovations aIérentes à
la santé. Les diIérentes campagnes d’enquête dans les bâ-
timents performants nous ont permis de mettre en
exergue des points de vigilance et des bonnes pratiques,
que nous partageons avec l’ensemble des acteurs de la
construction afin de permettre la montée collective en
compétences.
Elles ont mis en évidence, encore une fois, le besoin d’ap-
préhender le bâtiment et ses innovations avec une vision
globale et non pas au regard d’une performance isolée.
La richesse du programme de cette septième édition du
Colloque Défis Bâtiment Santé saura en faire écho.

www.qualiteconstruction.com

Philippe
ESTINGOY
Directeur
général
de l’Agence
Qualité
Construction

PARTENAIRES INSTI TUTI ONNE LS
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L’architecte conçoit et façonne le cadre de vie.
Il imagine les espaces à construire et à rénover en corré-
lant usage, environnement, coûts, performances et sen-
sations. Il est donc directement engagé et responsable des
caractéristiques des constructions et de leur impact sur
leurs occupants.
Cette fonction de concepteur s’accompagne d’un rôle né-
cessaire de chef d’orchestre de toutes les ingénieries, de
toutes les intelligences associées pour générer un bâti-
ment. La conception est un phénomène itératif avec les
bureaux d’étude et économistes associés au sein de
l’équipe de maîtrise d’œuvre, pour déterminer les maté-
riaux, matériels et technologies qui déterminent les per-
formances et les caractéristiques des volumes construits.
Acteurs convaincus de la prise en compte des probléma-
tiques de développement durable et de construction éco-
logique, les architectes veulent apporter des solutions au
mal logement en France qui est en grande partie lié à un
habitat ancien dégradé. La rénovation est un enjeu éco-

logique, social et économique majeur qui n’est pas limité
au logement mais concerne tous les lieux de vie. une ré-
intervention sur l'existant eJcace nécessite unevision glo-
bale mettant en cohérence les techniques et l'usage.
C’est une responsabilité citoyenne, et l’ordre des archi-
tectes qui veille à l’intérêt public se doit de sensibiliser,
d’accompagner et promouvoir toutes les avancées dans
ce domaine. Il le fait également en formant les étudiants
et les professionnels aux spécificités de ces opérations,
dans les écoles supérieures d’architecture, grâce à la for-
mation continue et en développant des outils numériques
dédiés. Métier de création, l’architecte apporte dans ses
projets, par sa capacité de synthèse, des réponses aux be-
soins de la population. C’est pour cela que nous soute-
nons les Défis Bâtiment Santé car l’implication et les
capacités d’innovation de nos industriels, ingénieurs et
scientifiques sont nécessaires pour bien concevoir et bien
construire.

www.architectes.org

Denis
DESSUS
Président
du Conseil
National
de l’Ordre
des Architectes

L’Observatoire de la qualité de l’air intérieur est un
outil unique au service de la qualité des environnements
intérieurs.
L’oQAI a été créé en 2001 par les ministères en charge
de la santé, de l’environnement et du logement pour ac-
quérir des connaissances sur la qualité de l’air et le confort
dans les lieux de vie et apporter des réponses objectives
aux préoccupations des professionnels de la santé et du bâ-
timent et des usagers. Il bénéfice également du soutien de
l’ADEME et de l’Anses. une première campagne natio-
nale dans les logements (2003-2005) a permis de dé-
crire l’état du parc métropolitain et de la qualité de l’air
intérieur. une nouvelle campagne nationale dans les loge-
ments est en préparation et devrait démarrer fin 2019. Les
campagnes nationales menées dans les écoles et les im-
meubles de bureaux (2013-2017) ont fourni de premiers
enseignements sur la qualité de l’air dans ces lieux ; l’ex-
ploitation des données se poursuit pour identifier les fac-
teurs liés aux bâtiments et aux occupants déterminant la
qualité de l’air intérieur. Enfin, une campagne est en cours
dans les établissements médico-sociaux. Des études spé-

cifiques sont menées comme la première évaluation du
coût socio-économique de la pollution de l’air intérieur ou
l’étude des émissions des fournitures scolaires. Depuis
2012, un programme dédié à l’étude de la qualité de l’air
et du confort dans les bâtiments performants en énergie,
neufs ou rénovés, est en place. Ainsi, grâce à l’oQAI, les
pouvoirs publics ont disposé, dès le lancement de leur po-
litique de bâtiments performants du point de vue énergé-
tique, d’un outil d’évaluation qui plaide pour une approche
intégrée énergie/qualité de l’environnement intérieur. Ces
travaux ont permis de proposer un jeu d’indicateurs, ac-
tuellement testés dans le projet européen ALDREN, pour
accompagner toute rénovation énergétique et vérifier
qu’elle garantit également la qualité sanitaire du bâtiment.
L’oQAI est dirigé par un Conseil de Surveillance, assisté
d’un Conseil Scientifique. un Comité Consultatif réunis-
sant les acteurs du bâtiment, de la santé et de l’environne-
ment, ainsi que des représentants de la société civile,
permet un échange direct avec les parties prenantes. Le
CSTB est l’opérateur scientifique et technique de l’oQAI.

www.oqai.fr

Andrée
BUCHMANN
Présidente
de l’Observatoire
de la Qualité
de l’Air intérieur

PARTEN AI RE S INS TITUTI ONNELS
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Créée en 1974, l’Association QUALITEL a pour mis-
sion de promouvoir la qualité de l’habitat par la certification
et l’information du grand public.
Pour y contribuer, QuALITEL s’appuie sur son activité de
recherche et son expertise de près de 45 ans. Des pro-
grammes sont ainsi menés sur l’ensemble des caractéris-
tiques d’un logement : thermique, acoustique, qualité de
l’air intérieur... et, plus largement, sur de nombreux sujets
liés à l’habitat : l’économie circulaire, la biodiversité, les bâ-
timents connectés, le BIM ou encore l’analyse du cycle de
vie du bâtiment. La santé fait partie des sujets prioritaires
pour l’Association QuALITEL.
La qualité de l’air intérieur, les émissions des matériaux de
construction, les diIérents polluants présents dans un lo-
gement, la ventilation ont fait l’objet de plusieurs pro-
grammes de recherche.
Ces dernières années ont également été riches en ce qui
concerne l’activité acoustique avec notamment une vidéo
pédagogique à destination du grand public, une étude sur

les basses fréquences, et plus récemment un guide opéra-
tionnel et un dossier thématique sur l’acoustique et la ré-
novation.
QuALITEL s’appuie sur son expertise pour sensibiliser
grand public et professionnels sur le rôle que chacun peut
jouer pour participer à la qualité des logements. Depuis 2
ans, QuALITEL mène aussi une enquête annuelle d’en-
vergure pour déterminer le ressenti des Français par rap-
port à la qualité de leur logement.
Le Baromètre Qualitel, réalisé avec IPSoS, s’intéresse
ainsi aux motifs de satisfaction/insatisfaction et aux at-
tentes des occupants sur de nombreux aspects : confort
thermique, acoustique, luminosité… ou encore sur la réno-
vation : quels travaux permettent d’améliorer véritable-
ment la qualité de vie ?
La mission d’intérêt général repose aussi sur le Fonds de
dotation QuALITEL, créé en 2012 par l’Association
QuALITEL pour soutenir des actions solidaires en faveur
du logement des personnes défavorisées.

PARTENAIRES INSTI TUTI ONNE LS

Aujourd’hui, la Région Île-de-France est particulière-
ment fière d’être partenaire de l’édition 2019 du colloque
DéFIS BATIMENTS & SANTE, sur le thème « Rénova-
tion énergétique, la santé en plus ».

À la Région, nous sommes intimement convaincus qu’en-
vironnement et santé doivent être au cœur de toutes les
préoccupations. C’est pour cela que nous soutenons cette
initiative ainsi que toutes celles qui permettent de mettre
ces sujets à l’honneur et qui participent non seulement à
développer les échanges scientifiques et technologiques
visant l’amélioration de la qualité de vie en Île-de-France,
mais contribuent également à renforcer l’attractivité de
notre territoire à l’international.
Dans cette optique et pour réussir latransition énergétique,
nous avons choisi de consacrer 150M€ d’ici 2021 au dé-
veloppement des énergies renouvelables. Avec 20% de la
population nationale, notre Région pèse en eIet pour 25%
dans la consommation nationale et importe plus de 90%
de son énergie ! Il était temps de mettre en place une vé-

ritable stratégie de rupture en matière d’énergie et de cli-
mat. Cette nouvelle stratégie s’inscrit dans la continuité des
nombreuses mesures prises depuis 2016 pour améliorer
la qualité devie en Île-de-France : plan « Changeons d’air»,
plan anti-bouchons, Fonds Air-Bois, plan vélo ou encore
programme des 100 Quartiers écologiques et innovants.
De même, nous veillons de près à la qualité environne-
mentale des bâtiments que la Région construit ou rénove
notamment en matière d’immobilier universitaire et de re-
cherche et nous incitons tous nos partenaires à respecter
des objectifs environnementaux exigeants dans ce do-
maine. En parallèle, à travers la SEM Energies PoSIT’IF, le
bras armé de la Région Île-de-France pour la transition
énergétique, nous accompagnons la rénovation énergé-
tique des copropriétés et des bâtiments publics.
Plus de 32 000 logements ont ainsi été rénovées en
2016-2017 pour plus de 24 M€.
Je sais que la richesse du programme de cette septième
édition saura faire écho à l’ensemble de nos projets. Jevous
souhaite à tous un excellent colloque !

Marianne
PERRIÈRE
Chef de projet
éditorial, direction
communication
Association
Qualitel

Faten HIDRI
Région Ile de France
Vice-présidente
en charge
de l’Enseignement
supérieur et
de la Recherche
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Envirobat Occitanie –centre de ressources de la rénova-
tion, de la construction et de l’aménagements durables– a
pour mission d’accompagner l’évolution des pratiques des
professionnels.
Il est, par ailleurs, membre du Réseau Bâtiment Durable
animé par l’ADEME et le Plan Bâtiment Durable. Ainsi, il
contribue à la transition énergétique et écologique et, plus
spécifiquement, il accélère l’atteinte des objectifs du scé-
nario Région à énergie Positive en occitanie. Véritable ré-
seau d’acteurs professionnels, Envirobat occitanie a pour
missions d’animer ce réseau, de travailler à la capitalisa-
tion/promotion/diIusion des bonnes pratiques et de dé-

velopper des outils d’observation, d’accompagnement et
d’évaluation. Envirobat occitanie est particulièrement in-
vesti dans le chantier de la rénovation des bâtiments et l’ac-
compagnement des acteurs de la rénovation
(professionnels, Plateformes Territoriales de la Rénovation
énergétique). À cetitre, il met à disposition son expertise et
oIre plusieurs outils d’observation et d’accompagnement :

� L’Observatoire des Coûts de la Rénovation Énergétique
(OCRE) : outil d’observ’action qui, sur la base de données col-
lectées, permet d’obtenir une photographie de l’état du chantier
de la rénovation à l’échelle d’un territoire et donne un aperçu des
pratiques des professionnels

Illona PIOR,
Directrice Déléguée
Envirobât
Occitanie

QuALITEL participe à la journée Défis Bâtiment Santé
depuis de nombreuses années. Nous avons fait le choix de
renouveler notre partenariat pour soutenir cette édition
2019 du colloque, pour soutenir cet événement qui inter-

roge cette année les impacts de la rénovation énergétique
et son rôle essentiel dans l’amélioration de la qualité devie
des occupants dans leur logement.

www.qualitel.org

La rénovation énergétique implique généralement des
changements significatifs des bâtiments : isolation ther-
mique, étanchéité à l’air, matériaux, systèmes de renou-
vellement d’air, de chauIage… Il est important de veiller à
ce que ces changements ne viennent pas dégrader la qua-
lité de l’air intérieur.
Fortes de l’expérience accumulée depuis des décennies
dans la surveillance et l’évaluation de l’air ambiant, les As-
sociations Agréées de Surveillance de la Qualité de l'Air
(AASQA) disposent aussi d’une compétence reconnue en
métrologie de la qualité de l’air intérieur.
Leurs travaux et leur expertise s'appuient sur une dé-

marche intégrée de prévention, d'évaluation et de gestion
de la qualité de l’air intérieur et extérieur qui permet d'agir
plus eJcacement pour réduire l’exposition globale à la pol-
lution de l’air.
En collaboration avec un réseau de partenaires pluridisci-
plinaires et en s’appuyant sur les expériences déjà menées,
les AASQA peuvent aider les collectivités à aborder les en-
jeux sanitaires liés à la qualité de l’air intérieur.

Ainsi, les AASQA peuvent-elles :
� Proposer des accompagnements adaptés : sessions d’infor-
mation et de sensibilisation, déclinaison de pratiques favorables
à la qualité de l’air intérieur ;
� Réaliser des campagnes ciblées sur les objectifs des collec-
tivités : diagnostic par rapport à desvaleurs guides, évaluation de
l'impact de diHérentes pratiques et de l’exposition à des polluants
spécifiques ;
� Soutenir les collectivités pour faire face à diHérentes situa-
tions dégradées de pollution : recherche des sources de pollution
en s'appuyant sur le partage de connaissances du réseau national,
évaluation de solutions de remédiation, accompagnement en
termes d’aide à la décision et de communication ;
� Accompagner les collectivités dans une démarche environ-
nementale lors d’opérations de construction ou de rénovation de
bâtiments : prise en compte intégrée des exigences de perfor-
mance énergétique, d’urbanisme et de confort sanitaire ; valida-
tion des dispositions constructives (mesures et suivi à diHérentes
phases du chantier). www.atmo-france.org

Guy BERGÉ,
Président
d’ATMO
France
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Construction21 est la plate-forme de laville et du bâ-
timent durable. En quoi la santé est-elle liée à ces
thématiques ? Chez Construction21, nous sommes
convaincus qu'une ville durable est d'abord un espace de
vie construit pour ses habitants. Et si nous pensons souvent
à la liberté de circuler ou au confort quand on évoque ce
leitmotiv, la santé reste l'élément déterminant pour vivre
une vie normale. Il est donc tout naturel pour nous de re-
layer sur notre plateforme des contenus qui lui sont liés.
Preuve de l’importance de cettethématique, les Green So-
lutions Awards, le concours de solutions concrètes pour un
monde durable que nous organisons chaque année, pro-
pose une catégorie « Santé & Confort »
Vous qui êtes en contact constant avec le lectorat, est-
ce un thème qui intéresse ? Tout d'abord, disons que
nous avons la chance d'avoir une audience «curieuse» et
qui ne délaisse aucun aspect de la transition vers des villes
et territoires plusvertueux. Par ailleurs, la santé est une thé-
matique transverse qui peut aussi bien être traitée sous le
jour de la qualité de l'air intérieur, de celui de laventilation,
de l'acoustique ou de la réflexion sur les mobilités et les
modes de chauIage. Ceci dit, et je lance ici une bouteille
à la mer, nous souhaiterions voir davantage encore de pu-
blications sur ce thème et invitons tous les professionnels
travaillant sur ce sujet à partager leurs expériences sur la

plateforme. Nous avons la chance de ne pas être pressés
par l’actualité et notre rôle est aussi d’ouvrir et d’alimenter
des débats en devenir.
Pensez-vous qu’il y a une prise de conscience des
défis de santé dans le bâtiment ? oui. Là aussi, durable
et santé vont de pair. outre l’exigence toujours plus forte
d’informations de la part de la société civile depuis une di-
zaine d’années, avec la performance thermique, les sys-
tèmes deventilation se sont généralisés dans tous types de
bâtiments. Et ce qui est bon pour le climat implique géné-
ralement de se pencher sur ce qui est bon pour les occu-
pants. Quasiment toutes les rénovations tertiaires ou
résidentielles proposent aujourd’hui unvolet qualité de l’air.
Par ailleurs, l’émergence des bâtiments intelligents, même
si le phénomène est encore centré sur le tertiaire ou l’ins-
titutionnel, a ouvert un marché important aux outils de
contrôle de la qualité de l’air intérieur. Nous pouvons rai-
sonnablement penser qu’à court terme l’ensemble des col-
lèges ou lycées en seront équipés. C’est un grand pas,
puisque les enfants passent une bonne partie de leur jeu-
nesse dans ces locaux. Reste néanmoins un défi de taille
qui rejoint celui de la transition écologique et énergétique
: celui du logement, et notamment de l’habitat individuel.

www.construction21.org/france/

Véronique
PAPPE
Directrice de
Construction21

Centre technique industriel, l’Institut technologique
FCBA est à l’écoute de l’environnement technique et éco-
nomique des professionnels de la filière forêt, bois-

construction et ameublement (sylviculture, pâte à papier,
exploitation forestière, scierie, charpente, menuiserie,
structure, panneaux dérivés du bois, ameublement, em-

Christophe YRIEIX
Institut
Technologique
FCBA,
Responsable
Technique
Qualité de l’Air

PARTENAIRES INSTI TUTI ONNE LS

� La démarche Bâtiment Durable Occitanie (BDO) : outil
d’accompagnement et d’évaluation sur les aspects environne-
mentaux, économiques et sociaux, pour construire ou rénover
dans un contexte adapté à toutes les spécificités de la région
Occitanie
� L’enquête REX Bâtiments Performants (REX BP) : dispositif
piloté par l’Agence Qualité Construction qui permet d’identifier,
via l’analyse in situ d’opérations performantes notamment de ré-
novations, les non-qualités qui impactent les performances éner-
gétiques et environnementales prévues ainsi que les bonnes
pratiques associées pour les éviter.

� L’assistance en ligne (PRIS PRO) : service d’information à des-
tination des acteurs de la rénovation (informations techniques,
fiscales, financières,…)

C’est fort de son expertise et de la richesse de son ré-
seau qu'Envirobat occitanie a eu beaucoup de plaisir à
contribuer à l'élaboration du programme de cette 7e édi-
tion des Défis Bâtiment Santé «Rénovation énergétique
: la santé en plus», en suggérant de mettre à l'honneur
des acteurs, des initiatives et opérations singulières en
occitanie et ailleurs !

www.envirobat-oc.fr
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ballages et produits divers). Son champ d’action est vaste
mais une de ses missions est d’accompagner les industriels
dans la valorisation de produits bois et de l’ameublement,
tout en répondant aux nouvelles exigences environne-
mentales et sanitaires. À ce titre, de nombreuses études
sont conduites en matière de déclaration environnemen-
tale et sanitaire des produits de construction bois (DE),
d’aJchage environnemental des produits d’ameublement,
mais également sur la performance environnementale des
bâtiments. Par ailleurs, le FCBA contribue au développe-
ment de l’économie circulaire avec des projets de re-
cherche visant à la valorisation des déchets et à la mise en
place de circuits courts ou de réemploi des produits. une
autre activité vise à développer de nouveaux procédés de
protection des bois plus respectueux de l’environnement
et des systèmes de collage des panneaux à base de bois
sans formaldéhyde.
En particulier, des projets de transfert industriel portant sur
la valorisation de produits biosourcés sont menés pour dé-
montrer leur intérêt technique et économique (colles bio-
sourcées pour l’industrie des panneaux, augmentation de la
durabilité des bois par traitements à base de lignine, iso-
lants à base de fibres végétales). L’Institut réalise aussi des
études pour caractériser les émissions de CoV et de for-
maldéhyde des produits de construction bois et d’ameu-

blement. Ces études ont permis de fournir des informa-
tions sur la contribution de ces produits vis-à-vis de la qua-
lité de l’air intérieur. Enfin, la qualité des ambiances
intérieures peut s’appréhender à travers la définition de
protocoles de mesure du confort d’un point de vue objec-
tif et subjectif à l’aide de mesures physiques in situ, ainsi
que d’enquêtes auprès des usagers. Le confort est étudié à
travers ses 4 composantes : hygrothermique, acoustique,
visuelle et olfactive. Les résultats issus de diIérentes études
menées par FCBA ont permis de tirer des conclusions
quant au rôle positif que pourrait jouer la présence de bois
pour le confort des usagers. Tous ces outils sont développés
pour répondre pleinement aux attentes des acteurs de la fi-
lière bois-construction et ameublement, mais aussi des
pouvoirs publics et des utilisateurs finaux.
FCBA met à disposition tout son savoir-faire et ses com-
pétences pour promouvoir les conditions d’un habitat du-
rable respectueux de l’environnement et de la santé de ses
habitants. Il reste donc un interlocuteur privilégié pour sen-
sibiliser sur les problématiques de la qualité de l’air inté-
rieur. Les thématiques de l’édition 2019 liées à la
rénovation énergétique portent naturellement le FCBA à
s’associer en tant que partenaire du colloque Défis Bâti-
ment et Santé.

www.fcba.fr

CREBA est le Centre de ressources pour la RÉhabili-
tation responsable du Bâti Ancien. Ce portail s’adresse
aux professionnels du bâtiment (maîtres d’œuvre, archi-
tectes, bureaux d’études, artisans, prescripteurs, techni-
ciens, experts, chercheurs…) et globalement, aux acteurs
de tout projet de réhabilitation, de rénovation énergétique
ou de restauration d’un bâtiment ancien. Le portail CREBA
réunit plusieurs outils pour aider à mettre en œuvre une
approche globale de la réhabilitation du bâti ancien. Ce
centre de ressources en ligne contient notamment :

� Des fiches bibliographiques d’études et d’ouvrages
(publiées au niveau local et national)
� Des retours d’expériences sur des opérations conciliant
préservation du patrimoine et réhabilitation énergétique

� Un outil d’aide à la décision permettant de :
— Comparer diHérentes solutions de réhabilitation
du point de vue technique, patrimonial et énergétique
— Repérer les points devigilance associés à ces diHérentes solutions
— Composer des bouquets de travaux responsables
� Un référentiel commun –charte de réhabilitation responsable–
explicitant les critères d’une opération de réhabilitation responsa-
ble sur un bâti ancien au sens patrimonial,technique et énergétique.

Le portail CREBA est évolutif et collaboratif.
Vous souhaitez contribuer au portail CREBA en
partageant votre expérience et vos connaissances ?
Contactez le comité de pilotage :

contact@rehabilitation-bati-ancien.fr
et www.rehabilitation-bati-ancien.fr

Andrés
LITVAK
Chargé
du développement
du CREBA

Élodie
HÉBERLÉ
Responsable
technique
du CREBA
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Le Club de l’Amélioration de l’Habitat (CAH) a pour
but de dynamiser le secteur des travaux de l’amélioration
de l’habitat grâce à l’action conjointe d’entreprises et d’or-
ganismes publics et privés.
Depuis sa création en janvier 1992, le Club a pris la forme
d’une association loi 1901. Il regroupe une cinquantaine
d’acteurs majeurs, publics et privés, de la filière entretien-
rénovation du parc résidentiel privé : pouvoirs publics, éta-
blissements publics, organismes d'état, fédérations
professionnelles, associations représentants des fournis-
seurs ou distributeurs d'énergie, industriels et entreprises
du bâtiment, maîtres d’œuvre, négociants-grossistes en
matériaux et équipements, financiers, assureurs, contrô-
leurs techniques…
Ces acteurs mettent en commun des moyens financiers et
d’étude visant à mieux mesurer, comprendre et maîtriser
ce secteur d’activité, réfléchir aux solutions de sa dynami-
sation et à son évolution pour les années à venir. Ils élabo-

rent ensemble des outils de connaissance permettant
d’éclairer leurs stratégies de développement.
Les travaux réalisés s’adressent aux entreprises, pour le bé-
néfice direct des particuliers, quels que soient leur maîtrise
et leurs moyens : propriétaires, locataires, ménages pré-
caires, etc.
Les travaux conduits au sein de l’association couvrent une
diversité de sujets : l’observation des marchés de l’entre-
tien amélioration, l’eJcacité énergétique des maisons in-
dividuelles et des copropriétés, la sécurité domestique,
l’adaptation préventive du logement visant à faciliter le
maintien à domicile et à apporter un confort de vie à
chaque habitant incluant ainsi le bien-être et la santé.
Le CAH est aussi un creuset convivial facilitant les
échanges, les relations entre acteurs de la filière rénovation
de l’habitat existant privé.

http://cah.fr/think-tank/

Maurice
MANCEAU
Président
du Club de
l’Amélioration
de l’Habitat

Jean-Pascal
CHIRAT
Délégué Général
du Club de
l’Amélioration
de l’Habitat
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Le monde de la construction est exigeant : SMABTP
le sait bien et apporte depuis près de 160 ans son exper-
tise et son savoir-faire pour proposer à tous les profession-
nels du BTP et de l’immobilier des solutions d'assurance
uniques et performantes.
SMABTP est présent partout en France.
Chaque client bénéficie d’un accompagnement person-
nalisé assuré par un conseiller dédié.
SMABTP fait de la qualité du service qu'il délivre à ses as-
surés une priorité permanente.
Preuve de cet engagement, la note de satisfaction délivrée
pas ses assurés ne cesse de progresser (15,4/20 en 2017).
93% des assurés interrogés se disent satisfaits de l’ensem-
ble des services apportés par SMABTP. Le groupe
SMABTP, c’est 2,4 milliards d’euros de chiIre d’aIaires en
2017, 151 000 clients et sociétaires, 3 250 collaborateurs.

C’est avec un grand plaisir que SMABTP accueille Les
Défis Bâtiment Santé 2019 et son colloque « Rénovation
énergétique : la santé en plus » dans ses nouveaux locaux.

Le sujet a en eIet une résonance
toute particulière pour SMABTP,
assureur mutualiste, agissant éga-
lement, par le biais de sa fondation
ExCELLENCE SMA, pour la pré-
vention et la sécurité dans le BTP.
Comment
construirons-nous
ensemble le monde demain ?

L’environnement et la santé doivent évidemment
être au cœur de toutes les préoccupations.

www.groupe-sma.fr

LES
PARTENAIRES

ASSOCIÉS
AUX DÉFIS
BÂTIMENT

SANTÉ 2019

Fabienne TIERCELIN
Directrice des
relations extérieures
et du marketing,
Déléguée Générale
de la fondation
Excellence SMA
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Depuis plus de 30 ans, la relation entre la santé et l’en-
vironnement bâti et urbain est au cœur de l’activité de Mé-
DIéCo qui accompagnetous les acteurs de la construction
à mieux prendre en compte le bien-être humain qu’il soit
physiologique, sensoriel, psychologique et social et tendre
ainsi vers des Bâtiments Santé Positive®.

Parmi les sollicitations environnementales, l’air que nous
respirons tient une place essentielle. MéDIéCo est au-
jourd’hui reconnu pour sa large expertise relative à la qua-
lité de l’air intérieur.
D’abord, l’Analyse Qualité Santé® de multiples produits
(entretien, fournitures scolaires, etc.), de matériaux de
contruction et d’équipements assiste les industriels dans
une démarche de qualité sanitaire et les prescripteurs pour
des choix pertinents.
Ensuite, le management de la qualité de l’air des bâtiments
impose une réflexion approfondie à toutes phases de
construction et de réhabilitation comme la démarche
ECRAINS® de l’ADEME à la création de laquelle Mé-
DIéCo a participé avec une expérimentation sur plusieurs
opérations en France.
Au cours de ses diIérentes missions, MéDIéCo a identi-
fié la phase chantier comme possible maillon faible de la
QAI et a développé et mis en œuvre un concept innovant

et pragmatique de sensibilisation des entreprises directe-
ment sur le chantier : les Ateliers AIRBAT® avec le soutien
de l’ADEME.
Bien évidemment, les campagnes de mesure QAI à la ré-
ception et lors de l’exploitation des bâtiments sont réali-
sées avec des protocoles adaptés aux diIérents ouvrages et
à leurs caractéristiques constructives. L’analyse et l’inter-
prétation des résultats bénéficient tout particulièrement
de la connaissance approfondie des diIérentes sources
d’émission dont les matériaux.

De la qualité de l’air à celle de tous les paramètres de l’en-
vironnement bâti et urbain, même électromagnétique,
l’approche de MéDIéCo est globale et adaptée à l’ac-
compagnement des projets tertiaires ou résidentiels pour
répondre aux exigences des certifications dédiées au bien-
être telles que WELL, osmoZ ou encore FITWEL.

Si la construction neuve est importante, les enjeux sani-
taires de la réhabilitation le sonttout autant ce qui implique
fortement MéDIéCo dans l’édition 2019 des Défis Bâ-
timent Santé et des Trophées Bâtiment Santé.

www.medieco.fr

Claire-Sophie
COEUDEVEZ
Directrice associée
de Médiéco
Conseil & Formation
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Les solutions Saint-Gobain sont développées pour
aider les professionnels du monde entier à construire, à
rénover des bâtiments confortables, sains, économes et
faits pour durer de manière à contribuer ensemble à la
préservation des ressources naturelles, en limitant l’im-
pact environnemental de ce que nous construisons » telle
est la définition de l’Habitat durable pour Saint-Gobain.
Pour passer de la théorie à la pratique, dans la maison
multi-confort construite à Angers, l’axe a été mis sur l’as-
pect santé et l’environnement et, tout naturellement, c’est
avec l’ISSBA que nous avons décidé de travailler pour aller
au-delà des seuils réglementaires et anticiper sur l’avenir.
Cette maison témoigne de l’importance des conforts dans
l’habitat et inscrit le bien-être de la personne au cœur de
nos préoccupations. Pour réussir sa transition énergétique,
il est bien évidemment nécessaire de s’assurer d’un
confort thermique optimal, mais il faut également veiller
à la qualité de l’air, au confort acoustique, à l’apport de lu-

mière naturelle et à l’esthétique de son bâtiment. Nous
devons aussi dès aujourd’hui, préparer notre habitat aux
défis de générations vieillissantes en optimisant le confort
modulable et l’accessibilité.
Depuis plus de 7 années consécutives, Saint-Gobain est
classé par Reuters parmi les 100 entreprises les plus in-
novantes au monde. La santé correspond bien aux objec-
tifs de travaux du groupe en termes de recherche et
innovation. Ces enjeux confirment l’engagement de
Saint-Gobain en faveur d’une transition énergétique réus-
sie et son intérêt pour le Colloque Bâtiment et Santé. Cet
événement permet de resituer la réalité des enjeux du bâ-
timent par rapport à la santé et au confort de la personne.
À travers son partenariat et avec l’expertise du Docteur
Suzanne Déoux, Saint-Gobain tient à accorder une vraie
réponse aux professionnels du secteur du bâtiment.

www.saint-gobain.fr

Maurice
MANCEAU
Directeur
Délégué
Saint-Gobain

LES
ENTREPRISES
PARTENAIRES

DES DÉFIS
BÂTIMENT

SANTÉ 2019
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La santé dans le bâtiment est une des thématiques trai-
tées par les industriels de votre Profession, comment cela
prend forme ?
Dans nos domaines d’activités, l’approche énergétique est
prédominante mais ce seul critère ne suJt pas pour ac-
compagner les eIorts sur la qualité de l’air. Il faut donc
adopter une approche multicritère, y compris donc le
volet santé des futurs occupants. Avec de nouveaux textes
réglementaires pour les bâtiments neufs nous allons inté-
grer une partie de ces critères (approche Carbone) ; une
approche multicritère également devient nécessaire éga-
lement dans la rénovation des bâtiments, logements in-
dividuels comme bâtiments tertiaires.
Même si au global la qualité de l’air extérieur a tendance
à s’améliorer ces dernières années, les dépassements sont
encore trop nombreux, notamment en ce qui concerne
les particules. Les eIorts doivent se poursuivre dans ce
sens : réduire les émissions polluantes. Toutefois, en at-
tendant d’y parvenir, et puisque la pollution a tendance à
se concentrer à l’intérieur des bâtiments, il faut s’attacher
à éviter de faire entrer cette pollution à l’intérieur. Les sys-
tèmes de ventilation double-flux équipés d’une bonne fil-
tration apportent une solution curative à cette
problématique de pollution.

La bonne qualité de l’air intérieur est une préoccupation
continue des industriels du génie climatique.
La profession anime depuis de nombreuses années deux
comités « Ventilation et Traitement d’air des bâtiments »
et « Filtration épuration pour la qualité de l’air » qui s’ef-
forcent de sensibiliser sur l’importance de la qualité de
l’air intérieur. Ils participent activement aux réflexions sur
l’évolution des textes réglementaires, au développement
des certifications de produits ainsi qu’au suivi des travaux
de normalisation.
uniclima soutient toutes les initiatives qui concourent à
promouvoir une bonne gestion de la qualité de l’air inté-
rieur. Nous avons donc choisi d’être partenaire du colloque
Les Défis Bâtiment Santé, dès sa création en 2011, aux
côtés du Dr Suzanne Déoux qui a initié le Master Risques
en Santé dans l’environnement du bâti et qui anime le ré-
seau RISEB.
La transition énergétique sera réussie si les conditions sont
réunies pour éviter de nouveaux désordres dans nos bâti-
ments et y assurer, pour les occupants : une bonne qua-
lité de l’air, un environnement acoustique adapté, un
apport suJsant de lumière naturelle, un confort ther-
mique agréable en toute saison..

www.uniclima.fr

Jean-Paul
OUIN
Délégué
Général
d’Uniclima

Notre société a besoin de bâtiments eEcaces sur le
plan énergétique qui oIrent un environnement intérieur
sain et confortable aux personnes qui y vivent et y travail-
lent. Ces bâtiments doivent aussi avoir l'impact le plus fai-
ble possible sur l'environnement.
Le Groupe VELux s’engage depuis longtemps à sur-
monter les défis du changement climatique, de la limita-
tion des ressources énergétiques et du besoin
fondamental de préserver la santé et le bien-être dans les
bâtiments.
Cette philosophie nous pousse à constamment innover
dans nos produits pour qu’ils contribuent à garantir un en-
vironnement intérieur sain et durable pour vivre, travailler,

et se divertir dans les meilleures conditions. Avec notre
dernière innovation, la solution VELux ACTIVE with
NETATMo, nous apportons la gestion intelligente du cli-
mat intérieur de la maison.
Afin de nous aider à bien définir les besoins des consom-
mateurs, nous réalisons depuis 2015, le Baromètre de
l’habitat sain VELux afin de dresser un état des lieux de
l’habitat européen et des eIets du logement sur la santé
de ses occupants.
Notre démarche expérimentale découle également de
cette même philosophie. Fidèle à la devise de notre fon-
dateur, « Une expérience vaut mieux que mille avis d’ex-
perts », le Groupe VELux avait mené de 2008 à 2012

Catherine
JUILLARD
Directrice Relations
Institutionnelles
et Bâtiments
Durables,
Velux France
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Leader du diagnostic immobilier, le Groupe AC Envi-
ronnement se positionne comme un expert de la donnée
technique, économique et environnementale sur le bâti.

À ce titre, la santé des occupants du bâti est sa vocation.
Tout type d’occupant est concerné : habitants des loge-
ments, usagers d’un établissement Recevant du Public, pa-
tients et résidents d’un hôpital ou d’un EHPAD, tous ceux
qui travaillent dans un bâtiment industriel ou tertiaire, tous
ceux enfin qui interviennent sur un bâtiment pour une
prestation de service régulière (ménage, sécurité) ou pour
des travaux de rénovation, de démolition ou de dépollu-
tion. Qu’il s’agisse de diagnostics de performance énergé-
tique (DPE), de diagnostics amiante, plomb, de diagnostics
déchets, de mesures d’empoussièrement, de mesures pour
la qualité de l’air intérieur, les prestations d’AC Environne-
ment sont orientées vers l’amélioration de la performance
du bâti en matière de confort, de santé et de qualité devie.

Ainsi, bailleurs, entreprises et particuliers peuvent répondre
entoute sérénité à leurs obligations légales lors d’une trans-

action immobilière, lors detravaux de démolition/construc-
tion et en matière de maîtrise des risques à commencer
par la santé au travail ou dans l’habitat.
Pour permettre de restituer une donnée fiable, lisible, com-
préhensible, accessible, partageable, opposable et évolutive
dans le temps, le groupe AC Environnement s’est engagé
dans le BIM appliqué au patrimoine immobilier existant :
outre les diagnostics réglementaires, AC Environnement
réalise l’avatar numérique devos bâtiments et met à dispo-
sition sa plate-forme CN BIM pour en optimiser la gestion-
maintenance prédictive. Toutes les informations
géométriques, techniques, environnementales et écono-
miques sur le bâti peuvent ainsi être intégrées et rendues
accessibles en vision dynamique et évolutive : éléments de
structure, réseaux, matériaux, polluants, diagnostics, obso-
lescence, suivi des consommations en direct.
Le Groupe AC Environnement est ainsi le premier à pro-
poser une oIre globale « diagnostic immobilier 4.0 », allant
de la collecte de la donnée jusqu’à son exploitation par nos
clients, en temps réel, via une application dédiée.

www.ac-environnement.com

Raphaël EULRY
Directeur marketing
communication
Groupe AC
Environnement

le projet européen VELux Model Home 2020.
Cette expérience cherchait à déterminer si les réglemen-
tations énergétiques prévues pour 2020 pouvaient déjà
être respectées grâce aux solutions existantes, et une uti-
lisation optimale de la lumière et de la ventilation natu-
relles au service de la qualité de vie.
La particularité du projet a été de confronter le principe
de conception énergétique à la vie réelle de familles pen-
dant un an, sans compromis sur leur confort.
Depuis, le Groupe VELux a renouvelé son engagement
en faveur de l’habitat durable et sain avec la maison Re-
novActive, située dans la banlieue de Bruxelles, un
concept de rénovation durable et économique, dans le
cadre de réhabilitations et de modernisations à grande
échelle.
Le but est de démontrer qu’il est possible de stimuler la
rénovation énergétique en faisant coïncider l’intérêt gé-
néral (performances énergétiques) et les attentes des
particuliers (confort et qualité de vie), à un coût aborda-
ble. En eIet, 90 % des bâtiments actuels seront toujours
en service en 2050. Repenser l’habitat est donc l’un des
défis essentiels des années à venir.
La prise en compte de la santé est également une préoc-
cupation forte pour les bâtiments non résidentiels et sou-
mise à réglementation.

L’expérience menée à l’école de Marcey-les-Grèves dans
la Manche en est une application exemplaire, qui peut
servir d’inspiration pour d’autres bâtiments scolaires en
France.
Anticipant l’obligation légale pour les établissements re-
cevant des enfants de mettre en place des mesures de
surveillance de la qualité de leur air intérieur, nous avions
mené, pendant un mois, une expérience de sensibilisa-
tion à un programme probant de suivi de la qualité de l’air
intérieur dans cette école maternelle de la Manche, en
collaboration avec la Mairie de la commune et le cabinet
Médiéco Conseil et Formation. Nous avons ainsi appris
que l'ouverture ponctuelle automatique de fenêtres de
toit aux moments-clés de la journée scolaire (avant l’arri-
vée des enfants, pendant les récréations et la pause dé-
jeuner) s’est avérée très eJcace pour diminuer les pics de
pollution, en complément de la ventilation mécanique.

Toutes les initiatives qui concourent à faire prendre
conscience du rôle des bâtiments sains et de la nécessité
de traiter de pair confort et santé avec eJcacité énergé-
tique sont des étapes incontournables sur le chemin vers
un avenir plus durable. C’est pourquoi nous sommes ravis
de soutenir l’édition 2019 des Défis Bâtiment et Santé.

www.velux.fr
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Adexsi, leader français du désenfumage naturel et de
l’éclairement zénithal, axe ses développements vers la
Gestion Energétique Naturelle.
Que ce soit la lumière naturelle, laventilation, la qualité de
l’air intérieur, la protection solaire, l’isolation thermique, le
rafraîchissement de l’air ou la déstratification, nous met-
tons un point d’honneur à valoriser et proposer des solu-
tions écologiques et économiques. Nos produits favorisent
le bien-être et le confort dans les locaux, mais aussi la pro-

ductivité et la santé des occupants. Ils s’adaptent à tous
types de configurations, de bâtiments (neufs ou en réno-
vation) et peuvent se compléter les uns aux autres et ainsi
maximiser les économies d’énergie.
Grâce à notre expertise nous proposons des études « Lu-
mière Naturelle » personnalisées afin de toujours mieux ré-
pondre aux diverses problématiques pour optimiser les
projets. Adexsi propose ainsi une solution globale pour le
bâtiment ! www.adexsi.fr

Jean-Marie
CAOUS
Adexsi
Directeur
Technique

Nous passons près de 90% de notre vie dans les bâti-
ments, dont 50% dans nos maisons (oMS, an 2000).
La Qualité d’Air Intérieur (QAI) des constructions et ré-
habilitations résidentielles doit être maîtrisée afin de ga-
rantir la santé des occupants. De nombreuses recherches se
sont focalisées sur l’air intérieur et ses nombreux polluants
tels que les composants organiquesvolatils (CoV), l’ozone,
le benzène, le formaldéhyde… une étude conjointe du
CSTB, de l’ANSES et de l’oQAI a démontré en 2014
qu’une mauvaise QAI était responsable de 20 000 cas de
décès par an, de 28 000 cas de nouvelles pathologies
chaque année et un coût de 19 milliards d’euros par an
pour la Sécurité sociale en France (Rapport N°160, Sénat,
2015). En outre, la RE 2020 devra allier la Qualité de l’Air
Intérieur à l’eJcacité énergétique.
La société ASTATo a toujours été sensible aux questions
environnementales et sanitaires depuis sa création, il y a
40 ans. Elle s’est donnée pour objectifs de rechercher, dé-

velopper et promouvoir des systèmes de ventilation intel-
ligents. Elle développe une nouvelle manière de traiter la
QAI avec l’Air Control Box QAI. Ce produit permet de
contrôler la QAI des logements individuellement via
des capteurs, des sorties d’airs à débits variables et un
logiciel spécialisé dans l’émission des polluants. Cette
nouvelle participation au colloque des Défis Bâtiment
Santé confirme bien la philosophie « technologies vertes »
d’ASTATo pour continuer et appuyer l’action soutenue
depuis plusieurs années par le Dr Suzanne Déoux afin d’in-
former et de faire prendre conscience aux pouvoirs publics
en charge de la gestion énergétique de notre pays, au
monde du bâtiment et à l’être humain en tant qu’occupant,
de ne pas considérer uniquement l’eJcacité énergétique
des bâtiments au détriment de la QAI afin de préserver et
d’optimiser le critère de la santé qui doit rester la préoccu-
pation première de notre société protectrice de notre pla-
nète et de l’humanité. www.astato.com

André
AMPHOUX
Dirigeant
d’Astato

Priscilla
PETINGA
Engie Cofely,
Ingénieure
Recherche,
Experte en
Qualité de l’Air
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Alors que nous sommes la plupart du temps dans des
environnements clos, ceux-ci sont impactés par la re-
cherche d’économies d’énergie, et deviennent de plus en

plus confinés, au détriment parfois de la qualité de l’air in-
térieur. Autravers de solutions expertes innovantes, ENGIE
Cofely s’engage pour le confort des occupants d’un bâti-
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ment et concilie enjeux sanitaires et énergétiques pour
un air intérieur sain, un bâtiment confortable et sobre
en énergie.
D’ores et déjà , 4 oIres ENGIE Cofely permettent de trai-
ter ces sujets :
� La qualité d’air intérieur dans les écoles et les crèches : un
accompagnement complet à la mise en place d’une surveillance
de la qualité d’air intérieur dans les ERP accueillant de jeunes en-
fants
� Les audits Qualité d’air intérieur : une démarche graduelle
et ciblée d’évaluation de la QAI en fonction de la complexité de
la problématique
� ELENA piscine : une solution garantissant un confort opti-
mal et une sobriété énergétique des complexes aquatiques, no-
tamment au travers de la chasse aux chloramines
� Visionn’air : Une surveillance continue des blocs opératoires
et ZEM (Zone à Empoussièrement Maîtrisé)

Au-delà de ces oIres existantes, ENGIE Cofely développe,
via son centre de recherche ENGIE Lab CYLERGIE, des
solutions innovantes plaçant toujours le confort et la santé
des occupants au cœur de ses préoccupations.

CYLERGIE travaille notamment sur les problématiques
de qualité d’air intérieur tant sur le plan de la mesure que
du traitement d’air, dans des environnements standards
(tertiaire) ou plus spécifiques (salles propres, piscines…).
ENGIE Cofely est également très sensible à la formation
de ses collaborateurs aux problématiques du confort et de
la santé des occupants. une formation ciblée sur les enjeux
QAI a ainsi été mise en place pour former les équipes
ENGIE Cofely sur ce sujet.

www.engie-cofely.fr/solutions-innovantes-
engie-cofely/confort-des-occupants/

Partenaire fidèle des Défis Bâtiment Santé depuis la
première édition, LERoY MERLIN s’est engagé sur les
problématiques croisées de la rénovation énergétique et
de la santé des habitants.
En partenariat avec l’ADEME et l’ANAH, LERoY MER-
LIN accompagne les Français en termes de conseil, de fi-
nancement et de qualité de la rénovation énergétique,
avec un objectif partagé : permettre à tous de vivre dans
un logement plus confortable, rénové avec des maté-
riaux et des équipements innovants, plus respectueux de
l'environnement et qui consomment le moins d'énergie
possible.

La santé dans l’habitat est ainsi au cœur du métier de
LERoY MERLIN qui a fait de la qualité de l’air intérieur
et de l’innocuité des produits des critères de sélection de
son oIre et des sujets de pédagogie vers les clients.
Ce sujet de la santé irrigue aussi LERoY MERLIN Source,
qui mène et rend public depuis dix ans des recherches plu-
ridisciplinaires sur l’habitat centrées sur les habitants et leur
capacité à agir sur et dans leur habitat.
Bien-être, confort énergétique et plus généralement la
qualité devie du chez-soi mobilisent notre réseau de cher-
cheurs et praticiens.

www.leroymerlin.fr

Carine
EVANO-NEGRONI
Leroy Merlin
Directrice éditorial,
identité de la marque
et savoirs de l'habitat

Nora systems, fabricant allemand de revêtements de
sol en caoutchouc, prend toujours en compte l’aspect en-
vironnemental lors du développement de ses produits et
solutions. Plus qu’un axe de développement, l’environne-
ment fait partie de sa culture depuis sa création.
Par conséquent, notre soutien aux Défis Bâtiment & Santé
est tout à fait en harmonie avec nos convictions. Nous
sommes heureux de favoriser un colloque qui agit pour la
transition énergétique et la santé dans le bâtiment.

Les impératifs de diminuer la consommation d’énergie
dans le bâtiment doivent se réaliser en concordance avec
ceux de favoriser le confort et la bonne qualité de l’air. Pour
favoriser un air intérieur sain, il devient d’autant plus im-
portant de proposer des matériaux faiblement émissifs que
l’étanchéité de plus en plus renforcée des bâtiments pour
diminuer les consommations d’énergie n’est pas automati-
quement couplée avec un bon renouvellement de l’air des
locaux. La pollution de l’air intérieur des bâtiments trouve

Rémi
DUVERT
Nora Systems,
Directeur
Marketing et
Communication
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Chez Swegon, la qualité du climat intérieur est notre
raison d’être. En ce sens, nous nous engageons à créer des
systèmes de ventilation, traitement d’air et climatisation
qui soient à la fois innovants et intelligents. In fine, l’objec-
tif est d’assurer un climat intérieur sain pour le confort et la
santé de tous, grâce à des solutions optimisées au coût glo-
bal le plus faible possible.
Notre culture d’entreprise est basée essentiellement sur
cette vocation et passion.
Acteur depuis plus de 60 ans dans notre secteur, nous pro-
posons des gammes de produits et systèmes complémen-
taires afin de répondre aux besoins les plus exigeants : notre
équipe collabore bien en amont sur devastes projetsvisant
les plus prestigieux labels (Well, Breeam, Leed…) avec bien
souvent une triple certification à la clé.

Nos solutions sont très largement utilisées dans le tertiaire
pour créer des environnements de travail favorables visant
à améliorer le confort et la productivité du personnel mais
plus largement encore dans les établissements recevant du
public (ERP) où la réglementation en matière de qualité de
l’air intérieur est encore malheureusement trop timide.
outre les domaines relatifs à la qualité environnementale,
nous sommes également portés par les enjeux énergé-
tiques, notamment dans les projets de rénovation, en ap-
portant des solutions concrètes en termes d’économies.
Et c’est ainsi que pour l’édition 2019 portant sur la réno-
vation énergétique, nous sommes naturellement parte-
naires du colloque Défis Bâtiment Santé.

www.swegon.fr

Bernard
AVALLET
Président
de Swegon
SAS

parfois son origine dans les matériaux de finition et s’am-
plifie avec la mauvaise circulation de l’air.
Les revêtements de sol nora® by Interface®, grâce à leur
composition en caoutchouc, ne présentent pas de risque
de polluer l’air intérieur des bâtiments. Leurs bonnes qua-
lités sanitaires sont certifiées par des écolabels comme les
exigeants Ange Bleu (Blauer Engel), Indoor Air Comfort
(Eurofins) et Greenguard.
De plus, ils ne nécessitent jamais de protections de surface
qui peuvent modifier les conditions sanitaires avec de nou-
velles émissions. Ils sont durables dans le temps sans trai-
tement de la surface.
Pour aller plus loin dans le domaine de la qualité de l’air,
nous ne nous limitons pas à la seule bonne composition de
nos revêtements de sol. Nous prenons également en

compte leur comportement avec les autres produits d’as-
semblage, notamment les colles.
Suite à des tests d’émission nous pouvons ainsi garantir que
l’ensemble revêtements nora® by Interface® et produits
d’assemblage répond aux critères du Blauer Engel, d’Indoor
Air Comfort et de l’A+.

Toujours pour diminuer l’impact environnemental, nous
proposons des pads (disques) de nettoyage exclusifs pour
nos revêtements de sol qui permettent un entretien seu-
lement avec de l’eau. En plus d’être une solution écono-
mique, l’absence d’utilisation de détergent limite encore
plus le rejet d’émissions de substances comme les CoV,
les CoSV ou le formaldéhyde.

www.nora.com/fr
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Enerbee est une start-up grenobloise qui fournit des
solutions de récupération et de génération d’énergie pour
permettre à tous ses clients d’entrer dans le monde du tout
connecté autonome.

Focalisée sur le marché HVAC depuis 2016, Enerbee agit
pour l’amélioration de la qualité de l’air intérieur et apporte
son expertise IoT pour oIrir des solutions innovantes dans
le bâtiment.

La qualité de l’air intérieur est une aIaire de santé publique
et concerne tous nos environnements de vie et de travail.
Afin de créer des espaces sains grâce à de nouveaux usages
numériques du bâtiment, Enerbee développe des capteurs

communicants autonomes qui agissent sur la qualité de l’air
intérieur.
Le produit Smart Vent, développé par Enerbee est une
bouche deventilation équipée de capteurs de qualité d’air
(Co2, humidité, température, CoV…) totalement auto-
nomes en énergie grâce à une technologie de pointe de
Energy Harvesting.

www.enerbee.fr

Stéphane
LAURENT
Enerbee,
VP Sales
& Marketing

L’urgence d’agir pour améliorer la qualité de l’air est avé-
rée. Parmi l’ensemble des personnes exposées aux pol-
luants de l’air, nos enfants sont les plus fragilisés et
développent de plus en plus de maladies respiratoires qu’ils
garderont toute leur vie d’adulte. Nous avons une respon-
sabilité : celle de nous organiser et d’agir.

In’Air Solutions est une jeune entreprise née de la prise de
conscience de ce problème de santé publique par un cher-
cheur du CNRS, spécialiste des polluants chimiques de l’air.
Stéphane Le Calvé, qui a aussi été expert auprès de
l’ADEME et du Ministère du Développement Durable
pendant 10 ans à la direction du groupe de travail « Air In-
térieur » (PRIMEQuAL), est aujourd’hui à l’origine de deux
inventions permettant de répondre aux besoins.

Ce que les innovations d’In’Air Solutions apportent de plus
aux technologies existantes, c’est la mesure de haute per-
formance sur le terrain, fiable, facile et rapide, continue et
programmable, pour les deux polluants majeurs de l’air in-
térieur à diagnostiquer dans les écoles et les crèches : le
formaldéhyde et le benzène.

La fiabilité de la mesure du Formaldéhyde Analyzer a été
le critère majeur d’attribution du Trophée Bâtiment Santé
Innovations en 2017.
Notre proposition innovante a convaincu plusieurs indus-
triels dans diIérents secteurs comme le bois, le bâtiment,
l’industrie automobile ou encore les spécialistes de la dé-
pollution.
Nous sommes actuellement coordinateurs d’un projet eu-
ropéen LIFE SMART IN’AIR quivise à améliorer la qualité
de l’air dans les écoles européennes. Nous intervenons en
faisant des mesures avec nos appareils afin que des re-
commandations personnalisées soient proposées. Ce pro-
jet a aussi pourvocation de nous permettre d’améliorer les
performances et les caractéristiques de nos appareils ac-
tuels. Plus d’informations : www.life-smartinair.eu

Nous sommes très fiers de participer pour la seconde fois
aux « Défis Bâtiments Santé » en soutenant l’événement,
car c’est ensemble que nous trouverons les synergies pour
avancer dans l’amélioration de nos environnements clos.

www.inairsolutions.fr

Émeraude
HADJ ATTOU
Technical
Business
Developer
In’Air
Solutions
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Construire des bâtiments sains est primordial,
puisque nous passons 90% du temps à l’intérieur, et que la
pollution de l’air intérieur est tout aussi nocive que la pol-
lution de l’air extérieur.
C’est dans ce contexte que notre start-up octopus Lab,
spécialisée dans la prévision de la qualité de l’air intérieur,
est née et reste engagée pour préserver la santé de cha-
cun. Fiers d’avoir été élus « coup de cœur du jury » de la ca-
tégorie « Mesures innovantes de la QAI » aux Trophées
Innovations Bâtiment Santé en 2017, nous continuons nos
eIorts pour apporter des solutions pour remédier à la pol-
lution de l’air intérieur, problème majeur de santé publique.
Grâce à INCA-Indoor©, seul moteur de calcul validé de la
chimie de l’air intérieur, développé lors d’un projet de re-
cherche financé par l’ADEME dans le cadre du programme
PRIMEQuAL, octopus Lab assiste tous les concepteurs
de bâtiment en leur proposant INDALo, la première so-
lution de prévision de la qualité de l’air intérieur (QAI).
INDALo, logiciel de simulation d’air intérieur, permet de

prédire les concentrations en polluants dans une pièce en
fonction de nombreux paramètres : matériaux mis en
œuvre, système de ventilation, pollution extérieure, occu-
pation du bâtiment et mobilier. Il permet ainsi aux concep-
teurs de bâtiment de vérifier que leurs choix de
construction garantiront un air intérieur de qualité pour les
futurs occupants.
octopus Lab intervient également en tant que bureau
d’études au sein de la maîtrise d’œuvre pour apporter ses
recommandations et préconisations afin d’atteindre l’ob-
jectif de qualité d’air de chaque projet de construction.
Enfin, nous collaborons avec d’autres acteurs soucieux de la
QAI (fabricants de ventilation, organismes de certifica-
tion…) pour développer et répondre à leurs (et à vos) be-
soins en termes de performance QAI.
C’est naturellement un plaisir pour nous d’être partenaires
de cette 7e édition de Défis Bâtiment Santé, convaincus
que la « santé » et le « bâtiment » constituent bien deux
mondes compatibles. www.octopuslab.fr

Maxence
MENDEZ
Octopus Lab
Fondateur
et Directeur général

RUBIX S&I est une société d’analyse dédiée, qui pro-
pose un portefeuille complet de dispositifs connectés et
de services, pour la surveillance et l’identification des
toxiques, des nuisances, de la sécurité ou encore du bien-
être au travail, en atmosphère intérieure (Rubix PoD) et
extérieure (Rubix WT1).

Bien que née en 2016, la société s’appuie plus de 100 an-
nées d’expérience cumulée dans les capteurs et particuliè-
rement dans les capteurs de gaz, les CoV et les odeurs,
grâce à des collaborateurs aux compétences éprouvées.
RuBIx S&I est aujourd’hui l’un des précurseurs et leaders
de la surveillance du bien-être et du confort avec un suivi en
ligne des cartographies, au sein des bâtiments et autour des
sites, des nuisances physiques, chimiques et biologiques, et
leur identification. Nous capitalisons aussi sur cette exper-
tise pour développer des modules miniaturisés, personna-
lisés et multi capteurs pour l’environnement, la maison
intelligente ou la santé.

Le Rubix PoD permet en particulier de collecter en temps
réel des données analytiques objectives permettant une
identification des sources de nuisances, une amélioration
de la performance énergétique des bâtiments et une car-
tographie du confort des collaborateurs.
Ce produit peut être placé sur le bureau des collaborateurs,
s’accrocher à un mur ou se positionner dans n’importe quel
environnement de travail. Il mesure jusqu’à 12 paramètres
liés à la santé, à la pénibilité et au confort au poste de tra-
vail incluant le Co2, les CoV (Composés organiques Vo-
latils), les toxiques, les odeurs, les allergènes et tous les
paramètres physiques tels que pression, température, bruit,
vibration, lumière, hygrométrie. Les utilisateurs à proximité
peuvent aussi, avec leurtéléphone mobile et par l’utilisation
simple d’un QR Code et d’un questionnaire, partager leur
perception de l’environnement. une corrélation entre les
paramètres objectifs et les ressentis subjectifs peut alors
être établie pour améliorer la gestion de ces paramètres.

www.rubixsi.com/fr

Jean-Christophe
MIFSUD
Président
& CEO,
Rubix S&I
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SYMBIOSE, une équipe de maîtrise d’œuvre
innovante au service des bâtiments de santé.

Pour mettre la santé au cœur des projets, une approche
pluridisciplinaire est essentielle. Des experts reconnus et
expérimentés estiment que seule une étroite collaboration
et un concept innovant d’organisation peut apporter une
réflexion diIérente et globale pour assurer qualité, perfor-
mance, cohérence, gain de temps, et ceci de la program-
mation, la conception à l’exécution avec une immersion de
la maîtrise d’ouvrage grâce à la visualisation 3D.
Cinq métiers pour les cinq sens : l’architecte Bruno Raynal
de RAYNAL ARCHITECTuRE, l’ingénierie du bâtiment

avec Jean-François Beauquier d’ECoVITALIS, l’ingénierie
de santé avec le Dr Suzanne Déoux, fondatrice de ME-
DIECo et de BÂTIMENT SANTE PLuS, l’ergonomie
avec Julien Falgayrat d’ERGoNoVA et la coloriste des-
igner en architecture Alexandra Delmas de CouLEuR
DESIGN.
Cette démarche holistique permet la création d’espaces
à travailler, à vivre et à mieux-être, des lieux pour le lien
social, dans de très nombreux bâtiments : établissements
de soins, d’accueil des personnes âgées et handicapées,
de thalassothérapie, laboratoires pharmaceutiques et
cosmétiques, etc.
www.groupesymbiose.com

Pour faire écho au thème des Défis Bâtiment Santé
2019, chez TEQoYA, on améliore la santé en écono-
misant l’énergie ! Les deux vont de pair et l’un ne peut
faire l’économie de l’autre. C’est pourquoi nous sommes
heureux d’être partenaire de cette édition.
La pollution de l’air, notamment via les particules fines et
ultrafines, est désormais reconnue comme le principal
problème de santé publique dans le monde selon l’oMS,
et la cause de maladies cardiovasculaires, d’aIections
bronchopulmonaires et de cancer.
Pour cela, TEQoYA, créée par 3 co-fondateurs en 2015,
propose une gamme de purificateurs d’air ayant néces-
sité 15 ans de R&D et plusieurs années de tests in vivo.
L’innovation repose sur une technologie brevetée qui
permet une émission d’ions très puissante mais avec une
production d’ozone ultra-faible et pouvant traiter une
surface jusqu’à 50 m2 par appareil.
L’abattement d’un taux de particules d’une pièce est réa-
lisé sans ventilation et sans filtre. Il fonctionne en continu.
Les performances de dépollution ont été mesurées en
laboratoire et complétées par des tests terrain montrant
une réduction de pollution de 50 à 80% suivant les ca-
ractéristiques du bâtiment.
un soin particulier a été porté à la conception de nos ap-
pareils en intégrant une chaîne de valeur éco-responsable

(fabrication en France, utilisation de bois et matériaux re-
cyclés), et surtout en réduisant leur consommation : nos
purificateurs d’airs consomment moins de 3€ d’électri-
cité par an. C’est moins qu’une ampoule LED à faible
consommation. Notre technologie d’ioniseurs n’a pas be-
soin de consommables (pas de filtre) pour une action fia-
ble dans le temps : ils sont conçus pour assainir l'air en
continu et garantis 10 ans. une nouvelle gamme a été
lancée en janvier 2019, élégante et 30 % plus perfor-
mante pour la maison, le bureau (une version en plafon-
nier existe) et la voiture.
TEQoYA a reçu de multiples distinctions et rencontre
un véritable succès en Chine. Air France lui fait confiance
pour équiper ses salons, et le Groupe Beaumanoir, l’un
des premiers acteurs du prêt-à-porter en France pour ses
bureaux à Shanghai. Sur le sol national, les champions
de France de Basket 2018, le Mans Sarthe Basket Club,
en sont équipés ainsi que des salons de bien-être pour
aider à la relaxation. Présenté au CES 2015 à Las Vegas,
TEQoYA a été également primé lors de La French
Touch Conference 2016 à New York.
L’entreprise a aussi été lauréate de Scientipôle Initiative
et du French Tech Tour China depuis 2016.

www.teqoya.fr

Pierre
GUITTON
Teqoya
Fondateur et
Directeur général

PARTE NA IRE S S TART-U P



L’important
c’est de
participer
en se portant
candidats
aux Trophées
Dans une société
contrainte par l’urgence
à trouver des solutions
pour sa propre continuité,
l’inventivité doit
être récompensée.

Les Défis Bâtiment Santé
répondent à des besoins
toujours plus importants,
liés à l’expansion
démographique
et de la construction
dans nos sociétés.
Il faut construire de plus
en plus, en intégrant
le facteur santé dès la
conception des projets.
La diversité des solutions
proposées par l’ensemble
des candidats (avec un
accent particulier mis
sur l’amélioration de la
qualité de l’air intérieur),
est un signe très
encourageant pour le
monde qui reste à bâtir.
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34 entreprises industrielles, organismes et collectivités ont can-
didaté au seul concours d’innovations qui soit dédié au service de
la santé dans le bâtiment : Les Trophées Bâtiment Santé.

Son succès prouve à quel point cette question est devenue pré-
gnante dans l’acte de construire ou de rénover.
À l’initiative et sous la présidence de l’Association Bâtiment Santé
Plus, les jurés ont été invités à départager les dossiers présentés,
leur attribuer les Trophées, et, parfois, les coups de coeur du jury.
Les délibérations ont été studieuses, eu égard à la qualité du tra-
vail fourni par les postulants.
Pour leur sixième édition, ces Trophées Bâtiment Santé, organi-
sés en amont du colloque Défis Bâtiment Santé, ont donc passé
en revue les dossiers des 34 candidats répartis en 4 catégories :

� Produits innovants
� Technologies innovantes d’amélioration QAI
� Mesures QAI innovantes
� Démarches de santé innovantes

Tous ces dossiers, qu’ils proviennent d’industriels, d’organismes
professionnels ou de collectivités, ont été évalué selon les
mêmes critères :

� Caractère innovant et récent
� Bénéfices attendus pour la santé

— lors de l’exploitation du bâtiment, pour les occupants
— lors de sa mise en œuvre,pour les compagnons
et les intervenants sur le chantier

� Fiabilité des preuves communiquées
— tests, analyses, études, retours d’expérience

� Exemplarité, faisabilité, réplicabilité,
applicabilité raisonnable

Outre les 4 lauréats des Trophées le jury 2019 a attribué
également 2 coups de cœur à des dossiers appréciés par leur
contribution à la prévention. Enfin 3 candidats ayant retenu
l’attention du jury pour la démarche entreprise sont cités
également pour les encourager à persévérer dans ce sens.

COMPOSITION
DU JURY 2019
�Souad BOUALLALA
Ingénieur référente QAI, ADEME,
Service évaluation Qualité de l’Air
�Patrice BLONDEAU
LaSIE, Université de la Rochelle
�Claire-Sophie COEUDEVEZ
Directrice associée de MÉDIÉCO
�Stéphane COLLE
CEREMA DT-Ouest, professeur
associé à l’Université d’Angers
�Dr Suzanne DÉOUX
Initiatrice des Défis et Trophées Bâtiment Santé,
fondatrice de MÉDIÉCO
�Pierre DEROUBAIX
ADEME Bâtiment
�René GAMBA
Acousticien, Président Commission technique
du Conseil National du Bruit (CNB)
�Alain GINESTET
CETIAT (Centre technique des Industries
aérauliques et thermiques)
�Mathieu IZARD
ATMO France
�Bérénice JENNESSON
ATMO France
�Caroline LESTOURNELLE
Présidente Commission environnement de l’Association
des Industries des produits de construction (AIMCC)
�CorinneMANDINDirection Santé Confort
du CSTB, responsable du service Expologie et QAI
�André POUGET Fondateur du Bureau
d’Études thermiques Pouget consultants
�Marieangel SANCHEZ Ingénieure suivi
innovation, référente santé à l’Agence Qualité
Construction (AQC)
�Dr Fabien SQUINAZIMédecin biologiste, ancien
directeur du Laboratoire d’Hygiène de la Ville de Paris
� Julien VINCENTMembre du Conseil National
de l’Ordre des Architectes (CNOA)
�Christophe YRIEIX Responsable QAI,
laboratoire de chimie éco-toxicologie

de l’Institut Technologique Forêt Cellulose
Bois Construction Ameublement (FCBA)
�Richard ZARYTKIEWICZConsultant lumière,
formateur Association Française de l’Éclairage (AFE)

LE JURY A LONGUEMENT DÉLIBÉRÉ



BIODIV’AIRSANTÉ
Biodiv’alert est une application nu-
mérique pour améliorer les échanges
d’informations entre les occupants
d’un logement, les Conseillers Médi-
caux en Environnement Intérieur
(CMEI) et les médecins. L’applica-
tion se décline en 3 interfaces selon
la typologie d’utilisateurs. La pre-
mière, Biodiv’alert Patient, permet-
tra via une application mobile simple,
à une personne atteinte d’aHection
respiratoire de signaler la présence
de moisissures dans son logement,
envoyer des photos et décrire son en-
vironnement intérieur. La deuxième,
Biodiv’alert Médecin, destinée au
praticien permettra l’accès à ce si-
gnalement, au dossier médical de la
personne, au suivi de l’intervention
d’un CMEI si elle est prescrite. La
dernière, Biodiv’alert CMEI, facilite
la prise de notes et de photos lors de
l’audit au domicile du patient, la
transmission des résultats et la diHu-
sion des informations et des conseils
auprès des patients concernés.
www.biodivairsante.com

EST-MÉTROPOLE
HABITAT
Le projet de rénovation de la Rési-
dence Pranard s’inscrit dans le cadre
du renouvellement urbain du quar-
tier des Buers à Villeurbanne. Situé
près du boulevard périphérique à Vil-
leurbanne (130 000 véhicules/jour),
le site est exposé au dioxyde d’azote,
au benzène et aux particules fines.
Afin de limiter le transfert des pol-
luants atmosphériques vers l’inté-
rieur des logements, la comparaison
d’eIcacité de diHérentes modalités
innovantes de renouvellement d’air a
été retenue : ventilation double flux
avec filtration de l’air entrant dans les
logements, ventilation simple flux
avec régulation des débits d’air en
fonction du degré de pollution exté-
rieure et une ventilation simple flux
avec une filtration au niveau des
bouches d’entrée d’air. Après les tra-
vaux, une sensibilisation des occu-
pants à la QAI et aux bonnes
pratiques sera réalisée.
www.est-metropole-habitat.fr

COMMUNAUTÉ
DE COMMUNES
DES VALLÉES
DU HAUT-ANJOU
La réhabilitation d’un bâtiment in-
dustriel en maison de santé pluridis-
ciplinaire à Châteauneuf-sur-Sarthe,
s’est appuyée sur plusieurs dé-
marches : d’abord sanitaire, confor-
mément à sa fonction dédiée à la
santé, avec une attention particulière
à la qualité de l’air intérieur (pein-
tures minérales, cloisons fibres-gypse
et installation d’une ventilation dou-
ble flux) et à la qualité d’ambiance
(création d’un jardin zen), ensuite
environnementale en diminuant le
poids carbone avec les matériaux
biosourcés (isolation en fibres de
bois) et enfin sociale et solidaire pour
le chantier en intégrant des jeunes en
insertion. Un atelier AIRBAT® a été
organisé en phase chantier afin de
sensibiliser les entreprises, MOE,
MOA et les futurs utilisateurs de
l’établissement à la qualité de l’air.
www.valleesduhautanjou.fr

AACTEES
HOUSING est une plateforme en
développement qui sera accessible
en ligne pour favoriser la massifica-
tion de la rénovation des logements
en stimulant la demande de loge-
ments écologiques et sains.
À partir de 3 niveaux d’évaluation :
les aménités du quartier, les caracté-
ristiques techniques du logement
renseignées par l’occupant, le mode
de vie de l’utilisateur, HOUSING
permettra aux propriétaires et aux
occupants actuels du logement de re-
pérer les pistes d’amélioration, aux
acheteurs et locataires en recherche
d’un bien, de choisir leur logement et
d’envisager les éventuels travaux à
réaliser, aux professionnels de l’im-
mobilier, de la rénovation et aux ser-
vices publics d’identifier les enjeux
environnementaux et sanitaires.
www.acctees.fr

ADVIZEO by SETEC
La solution ADVIZEO propose de
répondre aux diHérents enjeux liés à
l’exploitation des bâtiments avec un
triple objectif : l’optimisation de la
performance énergétique des bâti-
ments, l’améliora- tion du bien-être
et du confort thermique des occu-
pants et la réduction des risques sa-
nitaires dans le bâtiment. Elle
comprend trois briques. Tout d’abord,
des objets connectés et autonomes
mesurent en temps réel les consom-
mations d’énergie (eau, électricité,
gaz), la qualité de l’air intérieur (tem-
pérature, humidité, CO2, particules
fines PM1, composés organiques vo-
latils totaux) et l’hygiène (tempéra-
ture des chambres froides et de l’eau
chaude sanitaire). Ensuite, une appli-
cation multimesures permet de vi-
sualiser en temps réel et sur
diHérents écrans les données et d’en-
voyer des alertes lors de dépasse-
ments anormaux. Enfin, des experts
du bâtiment mettent en œuvre des
actions d’amélioration.
www.advizeo.io

CERQUAL QUALITEL
CERTIFICATION
Qualitel Certification a développé
un référentiel pour accompagner les
maîtres d’ouvrage à prendre en
compte la qualité de l’air intérieur
des logements. Le Système de Ma-
nagement de la QAI (SMQAI), ser-
vice associé à la certification NF
Habitat – NF Habitat HQE, est une
méthode globale de prise en compte
des enjeux QAI à chaque phase d’un
projet. Elle a été construite à partir
du guide pratique « Mesurer la Qua-
lité de l’Air Intérieur des bâtiments
neufs et rénovés » de l’Alliance
HQE-GBC dont Cerqual est mem-
bre. Cette démarche présente des
règles de bonnes pratiques à appli-
quer de la conception jusqu’à la li-
vraison du bâtiment par les diHérents
intervenants du projet. L’ensemble
du processus est validé par des me-
sures de qualité de l’air à la réception
des logements.
www.qualitel.org
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IMMOLAB
Pour répondre aux enjeux de la qua-
lité de l’air intérieur dans la construc-
tion de logements neufs, IMMOLAB
a développé le Label INTAIRIEUR®
afin de valoriser les opérations pour
lesquelles le Maître d’Ouvrage a suivi
une démarche visant à améliorer la
qualité de l’air des espaces de vie.
Cette démarche volontaire s’ap-
plique durant toutes les phases du
projet, de l’avant, du pendant, à
l’après construction. Elle se traduit
notamment par la sensibilisation des
intervenants et des usagers, par des
préconisations de techniques et de
matériaux performants, par l’accom-
pagnement et les suivis chantier mais
également par des mesures obliga-
toires de QAI réalisées par des struc-
tures indépendantes sur la base d’un
protocole spécifique au label INTAI-
RIEUR®.
www.label-intairieur.fr

VILLE DE
ROSNY-SOUS-BOIS
La municipalité a reconverti une
halle de marché pour agrandir l’école
des Boutours et ouvrir des nouvelles
classes de maternelle. Avec l’équipe
de spécialistes de la ville, un projet
performant a été réalisé sur le plan
énergétique (niveau passif avec des
énergies renouvelables), responsable
(emploi de matériaux locaux, bio-
sourcés et recyclés, gestion des eaux
de pluie), mais aussi un projet parti-
cipatif avec l’organisation d’ateliers
pour les enfants et l’intégration d’une
entreprise d’insertion sociale. Le
confort et la santé ont été intégrés au
projet : puits de lumière, matériaux
faiblement émissifs de polluants,
murs à forte inertie thermique, ven-
tilation naturelle avec récupération
de chaleur et modulation CO2. Le ti-
rage est assuré par des tours à vent
s’élevant à près de 6 mètres au-des-
sus du faîtage. Des jeux d’eau assu-
rent un rafraîchissement dans la cour
d’école. www.rosnysousbois.fr

LEROY MERLIN
Pour la construction de son nouveau
magasin à Vénissieux, Leroy Merlin a
souhaité intégrer un ensemble de
bonnes pratiques sur le plan environ-
nemental et sur la santé. Le projet
vise la certification BREEAM au ni-
veau Outstanding en proposant le
contrôle de l’éblouissement par des
stores intérieurs sur les vitrages, une
vue directe sur l’extérieur des bu-
reaux, des produits faiblement émis-
sifs de polluants volatils, un plan de
qualité de l’air avec des mesures réa-
lisées en fin de chantier, la mise en
œuvre d’une ventilation mécanique
double flux pour les bureaux, le
contrôle de la qualité de l’eau, la mise
en place d’un rafraîchissement passif
la nuit pour limiter le fonctionne-
ment de la climatisation en journée.
www.leroymerlin.fr

RÉGION SUD
PROVENCE
ALPES-CÔTE D’AZUR
Dans le cadre de la rénovation et ex-
tension du Lycée Jean Cocteau à
Miramas, le diagnostic préalable
réalisé a mis en évidence un pro-
blème de qualité de l’air avec des
concentrations en CO2 supérieures
à 4 500 ppm en occupation. La ré-
novation a donc fixé des exigences de
limitation des émissions de COV et
de maîtrise des débits de ventilation
qui seront assurés par une ventilation
mécanique simple flux par insuJa-
tion. Elle permettra de préchauHer et
de filtrer l’air apporté au bâtiment.
Une phase de suivi de la qualité de
l’air intérieur en continu est prévue
sur une période de 2 ans. Inscrit dans
la démarche Bâtiment Durable Mé-
diterranéen, le projet a fait l’objet
d’une reconnaissance, en phase
conception, d’un niveau argent pour
l’internat et bronze pour le lycée.
www.maregionsud.fr

TEQOYA
La société Teqoya, qui développe
une technologie de purification d’air
par ionisation sans production
d’ozone, sans bruit et sans filtre, pro-
pose aussi des modules pédago-
giques à destination d’un public varié
d’enfants, d’âge et d’environnement
social diHérents, mais aussi porteurs
de handicap. Après une première ex-
périmentation en crèche où une
baisse du taux d’absentéisme a été
constatée, utiliser le sujet de la pol-
lution de l’air intérieur comme socle
d’apprentissage permet de sensibili-
ser à une thématique facilement
anxiogène pour parents et enfants.
Avoir une action visible et tangible
sur l’environnement intérieur permet
de s’en approprier la théorie.
www.teqoya.com
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ETHERA
Conçu comme un outil simple, peu
onéreux et intuitif, Feel’air se com-
pose d’une application mobile et
d’un test de formaldéhyde sous la
forme d’une carte pourvue d’un ma-
tériau nanoporeux (technologie Sol-
Gel Ethera) qui se colore lorsqu’il est
exposé au formaldéhyde.
Grâce à une photo de la carte avant
et après 24 h d’exposition, l’applica-
tion aIche la zone de concentration
en formaldéhyde :
— zone 1 (0-30 µg/m3)
— zone 2 (30-100 µg/m3)
— zone 3 (> 100 µg/m3).
Ces teneurs correspondent aux va-
leurs guides 2015 pour l’air intérieur
du décret du 2 décembre 2011.
www.ethera-labs.fr

RUBIX
Le RubiX PoD est un appareil
connecté qui permet de mesurer et
d’identifier en continu et, quasi en
temps réel, les paramètres suivants :
température, hygrométrie, lumière
(intensité, couleur), bruit (mesure de
stress par octave), particules PM2,5 et
PM10, vibrations et pression atmo-
sphérique ainsi que les composés ga-
zeux (COV légers, COV totaux,
CO2, H2S, formaldéhyde, BTX).
Il possède également 4 capteurs
d‘odeurs. Il est principalement des-
tiné aux environnements de bureau
et de bâtiments tertiaires. Sur leur
téléphone, grâce à un QR code, les
usagers peuvent décrire leur percep-
tion de l’environnement intérieur.
Une cartographie du confort des col-
laborateurs peut être ainsi réalisée.
www.rubixisi.com

KANDU
KANDU est un service clé en main
qui accompagne les acteurs du bâti-
ment de la phase diagnostic jusqu’à
la mise en œuvre de solutions.
Le diagnostic est réalisé grâce au
Kandumètre, objet connecté doté de
capteurs, qui mesure le bruit, le CO2,
l’éclairement, la température et l’hu-
midité relative des locaux d’immeu-
bles de bureaux et d’autres
bâtiments tertiaires.
Le recueil du ressenti des occupants
par questionnaire anonyme permet
de compléter et d’interpréter les
données mesurées. Des recomman-
dations sont ensuite formulées pour
améliorer la qualité de l’environne-
ment intérieur et favoriser le bien-
être des occupants.
www.kandu.fr

ZAACK
Zaack QAI® est une solution de
contrôle de la QAI proposée sous la
forme d’un package incluant un boî-
tier de mesure en temps réel, une ap-
plication mobile et un service de
conseil personnalisé.
Destiné à toutes les typologies de bâ-
timents et d’usagers, Zaack QAI®
permet de mesurer l’humidité rela-
tive, la température, la pression at-
mophérique, le monoxyde de
carbone, les particules (PM1, PM2,5,
PM10), les composés organiques vo-
latils totaux, le dioxyde de carbone,
le dioxyde d’azote et l’ozone.
Lorsque les seuils sont dépassés, une
alerte automatique est envoyée aux
personnes référentes. Si le problème
persiste ou si le dépassement atteint
des seuils de dangerosité, des ex-
perts accompagnent des investiga-
tions spécifiques.
www.zaack.io

OCTOPUS LAB
INDALO est un logiciel de prévision
de la qualité de l’air intérieur d’un bâ-
timent avant sa construction. Il ex-
ploite le moteur de calcul de chimie
de l’air intérieur INCA-Indoor© dé-
veloppé lors du projet national MER-
MAID financé par l’ADEME.
INDALO simule la qualité de l’air in-
térieur en tenant compte des maté-
riaux mis en œuvre dans le bâtiment,
du système de ventilation, de l’occu-
pation des locaux, de la pollution ex-
térieure, du mobilier, ainsi que des
interactions photochimiques et sur-
faces/polluants.
Le logiciel est capable de simuler les
concentrations de 650 COV, des
PM2,5 et PM10, de l’ozone et des
oxydes d’azote. Il est compatible
avec la maquette numérique du bâ-
timent (BIM).
www.octopuslab.fr

ECOMESURE
L’ECOMLITE est une station
connectée équipée de micro-cap-
teurs permettant de surveiller diHé-
rents paramètres de la qualité de l’air
intérieur (PM10, PM2,5, CO2, COV,
CO, NO2, bruit, température, humi-
dité relative et pression).
La station se connecte automatique-
ment à la plateforme web ECOM-
SAAS qui donne l’accès aux données,
à l’indice de qualité de l’air, permet la
gestion des alertes et le télécharge-
ment des rapports d’analyse de don-
nées. La remontée des données est
possible toutes les minutes grâce à
plusieurs technologies de connexion
en fonction de la localisation.
www.ecomesure.com
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DUCO
DucoBox Hygro Plus est une VMC
simple flux à capacité maximale de
325 m3/h. L’innovation repose sur la
modularité du ventilateur et l’inté-
gration de clapets qui régulent le vo-
lume d’air extrait de chaque pièce
grâce à des capteurs électroniques de
CO2 pour les pièces sèches et des
capteurs d’hygrométrie pour les
pièces humides. La régulation s’ef-
fectue pièce par pièce selon la qua-
lité de l’air de chacune.
En outre, un traitement acoustique
est apporté par le réglage du moteur,
une double paroi et des mousses
acoustiques. L’entretien est facilité
sans nécessiter la déconnexion des
gaines et en déclipsant facilement le
ventilateur. Une application permet
une lecture directe des paramètres et
de la QAI.
www.duco.eu

MVAW Technologies
Le procédé des biofiltres végétalisés
MVAW (Microorganisms & Vegetal
At Work) consiste à forcer le passage
de l’air pollué à travers un garnissage
spécifique organo-minéral sur lequel
poussent des végétaux. Les particules
sont arrêtées et retenues mécanique-
ment dans le garnissage. Les micro-
organismes, présents au contact des
racines, dégradent les polluants ga-
zeux (composés organiques volatils et
oxydes d’azote). Les solutions sont
adaptées pour le traitement de l’air
des locaux ou de l’air apporté ou ex-
trait d’un bâtiment. Les perfor-
mances d’abattement des polluants
ciblés (PM2,5 à PM10, PM 0,5 à PM1,
COV, benzène, NO2) ont été mesu-
rées en laboratoire et vérifiées in situ
ainsi que l’absence de génération de
bio-aérosol dans l’air intérieur par le
passage de l’air à travers le support
des biofiltres végétalisés. La pré-
sence du végétal contribue aussi au
bien-être par les gains thermiques
d’été ou d’hiver, l’atténuation acous-
tique et les bienfaits psychologiques.
www.mvaw-technologies.com

RENSON
L’Healthbox 3.0. est un système de
ventilation mécanique contrôlée et
régulée à l’aide de capteurs sur les
bouches d’extraction installées dans
toutes les pièces : pour l’humidité ab-
solue et relative dans les pièces hu-
mides, pour le CO2 dans les
chambres et le séjour, pour les COV
dans les toilettes.
Le niveau de ventilation par pièce est
adapté aux besoins eHectifs
(24h/24). Cette adaptation du débit
d’extraction permet de réaliser une
économie d’énergie de 30 à 50%.
Une application permet l’interaction
avec l’utilisateur.
L’installateur bénéficie d’une autre
application pour calibrer le système
de ventilation, voir les pertes de
charge dans le réseau des gaines et
vérifier le bon fonctionnement du
groupe. En été, une fonction Breeze
permet un rafraîchissement nocturne
dans le logement en augmentant
l’apport d’air extérieur plus frais.
www.renson.eu/fr-fr/

ENERBEE
SMART VENT est une bouche de
ventilation sur air extrait, connectée
et équipée de capteurs de qualité de
l’air (CO2, COV, pression, humidité,
température, débit d’air) pour les bâ-
timents tertiaires et résidentiels.
Le produit est autonome (sans fil,
sans batterie) grâce à une technolo-
gie de génération d’énergie (micro-
générateur piézomagnétique adapté
à la génération d’énergie sur des fai-
bles flux d’air) et disposant de bre-
vets (energy harvesting).
Il permet de gérer la qualité de l’air,
d’assurer une maintenance prédic-
tive sur le système entier de ventila-
tion et d’améliorer les économies
d’énergie liées au système CVC.
www.enerbee.fr

I-LAB by AIR LIQUIDE
La Solution de purification de l’air in-
térieur est une oHre clé en main pour
le parc immobilier neuf et existant-
pour le parc immobilier tertiaire neuf
et existant. Elle se compose de
l’Unité Modulaire de Purification
d’Air Intérieur (UMPAI) connectable
au système de traitement d’air, de
son intégration dans le bâtiment et
de son exploitation. La solution de
filtration est basée sur l’adsorption à
l’aide de filtres composés d’amines
solides sur silice et charbon et régé-
nérables en autonomie par le sys-
tème lors des cycles de désorption à
basse température, sans relargage de
polluants ou de sous-produits. La fil-
tration concerne le CO2, les COV, le
formaldéhyde et les particules fines.
Elle permet ainsi de recycler une par-
tie de l’air extrait après élimination
des polluants. Les nombreux cap-
teurs reliés à une plate-forme de
données assurent le contrôle à dis-
tance de la QAI et de la consomma-
tion énergétique jusqu’à 2 000 m2

de bureaux.
https://ilab.airliquide.com

ASTATO
Air Control Box QAI est un système
de gestion des unités de Ventilation
Naturelle et Hybride (VNHy) avec
une régulation sur des critères de
QAI à trois niveaux. A l’échelle du lo-
gement, un boitier de capteurs (CO2,
hygrométrie et COV) pilote les en-
trées d’air et les bouches d’extrac-
tion. Au niveau d’un groupe de
logements, par exemple d’une cage
d’escalier, l’interconnexion des boi-
tiers permet de suivre les taux
moyens de polluants.
Au niveau du bâtiment, en fonction
des moyennes relevées précédem-
ment, des ordres de mise en marche
forcée à des vitesses d’extraction su-
périeures ou inférieures sont donnés
aux unités de ventilation. Les don-
nées sont transmises via un serveur
cloud distant et accessibles par le
gestionnaire du parc.
www.astato.com
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TEQOYA
TeqAir 200 est un purificateur d’air
par ionisation pour les pièces de 15 à
30 m2, selon le degré de pollution.
Les ions négatifs produits chargent
les particules de toutes dimensions
(de PM0,1 à PM10) qui sont ensuite at-
tirées par les surfaces. L’eIcacité
d’abattement des particules a été
mesurée en laboratoire et en situa-
tion réelle, montrant une réduction
de pollution de 50 à 80% suivant les
caractéristiques du bâtiment.
L’innovation repose sur une techno-
logie brevetée qui assure une émis-
sion très puissante d’ions, sans
produire d’ozone et dioxyde d’azote.
Le CADR (Clean Air Delivery Rate)
est supérieur à 100 m3/h. Silencieux,
il fonctionne en continu, sans filtre à
changer, peu énergivore (1,5 watt),
sans obsolescence programmée et
garanti 10 ans.
www.teqoya.fr

VELUX
Velux active with Netatmo est une
solution connectée qui contrôle au-
tomatiquement l’ouverture et la fer-
meture des fenêtres de toit
motorisées ainsi que celle des volets
roulants et des stores extérieurs
grâce à des capteurs qui surveillent
les niveaux de CO2, de température
et d’humidité.
Le réglage par défaut ouvre les fenê-
tres à partir de 1 150ppm de concen-
tration de CO2, au-dessus du seuil
des 23°C et lorsque le taux d’humi-
dité atteint 70% dans la pièce.
À ce module s’ajoute une commande
qui sécurise la maison lors des ab-
sences, une passerelle pour une
connexion internet Wi-fi, une appli-
cation pour smartphone pour un
contrôle à distance et une com-
mande vocale.
www.velux.fr

VENTILAIRSEC GROUP
Le système de ventilation mécanique
par insuJation VMI® insuJe, à l’aide
de l’unité Purevent, dans chaque
pièce principale d’un logement, l’air
extérieur filtré, préchauHé ou rafraî-
chi à l’aide d’un échangeur eau-air
Hydro’R®. Le débit est modulé en
fonction de la mesure de l’humidité
intérieure et extérieure.
L’air est évacué naturellement dans
les pièces techniques par des sorties
d'air dimensionnées. Les résultats de
l’expérimentation dans une maison
neuve ont montré l’absence de confi-
nement dans la chambre parentale,
l’évacuation de l’excès d’humidité
d’une salle de douche, le maintien,
grâce à la filtration, d’une concentra-
tion très faible en particules fines
malgré des teneurs extérieures éle-
vées, et l’apport d’air à plus de 20°C,
même en hiver.
www.ventilairsec-group.com
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ADEXSI
Le LIGHTUBE apporte la lumière
naturelle dans les pièces aveugles ou
sombres, les couloirs, les espaces de
grand volume… Il se compose d’un
dôme installé en toiture, d’un écla-
teur, de tubes et de coudes en alumi-
nium avec un traitement qui réfléchit
la lumière sur les parois et d’un pla-
fonnier diHuseur.
Ce conduit de lumière s’adapte à
tout type de bâtiment, de configura-
tion, de toiture.
Ce produit permet de bénéficier des
avantages de la lumière naturelle
tout en réalisant des économies
d’énergie par la réduction de la
consommation électrique de l’éclai-
rage artificiel.
Il apporte également de la lumière
en limitant l’échauHement.
www.adexsi.fr

ICADE SANTÉ
AMBU’STAGE est une solution de
géolocalisation du patient pendant
l’ensemble de son parcours ambula-
toire. Le bracelet en silicone du pa-
tient admis en ambulatoire est
équipé d’un système Bluetooth per-
mettant au personnel médical de sui-
vre en temps réel l’avancement du
patient dans sa prise en charge mé-
dicale et de le localiser dans l’ensem-
ble des locaux.
Le service permet, par exemple, d’in-
former la salle d’opération de l’arri-
vée du patient, d’optimiser en temps
réel la gestion des flux, de localiser un
équipement, un accessoire ou encore
de rassurer l’accompagnant.
L’analyse statistique des données
réelles de terrain contribue à l’amé-
lioration de l’activité et de la prise en
charge des patients. L’application ne
nécessite pas d’installation de logi-
ciels sur les ordinateurs.
www.icade.fr

LEROY MERLIN
Envie ! est une peinture en phase
aqueuse dont le liant est une résine
alkyde dont la teneur biosourcée est
de 98 %, valeur confirmée par l’ana-
lyse au carbone 14. Sa formule dé-
polluante élimine jusqu’à 60 % de
formaldéhyde en 24 heures avec une
eIcacité maintenue pendant 6 ans.
Ce produit répond aux exigences de
l’Écolabel européen (moins d’1 g/l de
COV) et de l’étiquette A+. Ses ca-
ractéristiques techniques oHrent un
bon pouvoir couvrant et une applica-
tion facile sur murs, plafonds et éga-
lement boiseries.
www.leroymerlin.fr

TECHNAL
Concilier renouvellement d’air par
ouverture de 10cm de la fenêtre et
isolement acoustique vis-à-vis des
bruits aériens extérieurs est l’innova-
tion de la FENÊTRE ANTI-BRUIT
ACOUSTIQUE ACTIVE qui repose
sur l’association des deux technolo-
gies passive et active. Complémen-
taires, elles permettent de traiter
l’ensemble des fréquences du spec-
tre : entre 500 et 4 000Hz pour la
passive grâce à un isolant acoustique
dans la fente d’ouverture qui piège
les sons, entre 80 et 500Hz (bruits
graves) pour la technologie active
avec des microphones intégrés dans
le montant du cadre fixe qui captent
le bruit passant par la fente d’ouver-
ture. Après traitement de l’informa-
tion par un processeur numérique, un
contre-bruit est produit par des haut-
parleurs disposés sur un bandeau ver-
tical. Grâce à ces deux technologies,
le bruit diminue d’environ 25dB.
www.technal.com

WICONA
La Smart Window WICONA répond
à chacune des fonctionnalités de la
fenêtre dans le bâtiment : renouvel-
lement d’air, gestion de la lumière
naturelle, protection solaire et sécu-
rité. Elle comprend latéralement sur
toute la hauteur un volet de ventila-
tion motorisé qui peut s’ouvrir à 90°.
Le verre extérieur du double vitrage
est électrochrome et assure la pro-
tection solaire et le contrôle lumi-
neux avec 3 zones d’occultation. Un
capteur de détection de choc est
aussi intégré. Toutes les fonctionna-
lités sont assurées sans apport exté-
rieur d’électricité par l’intégration
d’un double vitrage photovoltaïque
situé en allège et d’une batterie
logée dans un profilé transverse. Au-
tonome en énergie pendant 4 jours
de faible luminosité, la fenêtre est
connectable aux systèmes de GTB,
pilotable localement via une applica-
tion smartphone, avec une interopé-
rabilité avec l’éclairage, le chauHage,
la climatisation. La fenêtre est certi-
fiée Cradle to Cradle niveau bronze.
www.wicona.com

POLYASIM GROUP
Le POLYASIM Y est un gel de confi-
nement à base de latex naturel et en
phase aqueuse qui, lors du dés-
amiantage avant rénovation, se subs-
titue aux bâches polyéthylène fixées
sur des tasseaux de bois et recou-
vertes de films scotch. Pulvérisé sur
les surfaces à protéger (par exemple,
mur et plafond si le désamiantage
concerne le sol) il crée une mem-
brane uniforme et résistante. Lors du
séchage, il forme une peau étanche
et élastique à la dépression d'air obli-
gatoire afin d’éviter la dispersion des
fibres d’amiante. Sa dépose est facile
à la main ou à l’enrouleur. Le produit
permet un gain technique (meilleure
étanchéité à l’air et à l’eau), un gain
social (diminution de la pénibilité au
travail et des accidents) et un gain
économique (rapidité d’exécution).
Le produit a reçu un avis positif de la
commission CEVALIA d’évaluation
des innovations techniques relatives
à l’amiante dans le bâtiment. Le Po-
lyasim Y peut être aussi utilisé lors
tout décapage chimique ou du
plomb. www.polyasim.com

SINIAT
Outre des performances fongicides
pour une utilisation, depuis 10 ans,
en locaux à très forte humidité,
PRÉGYWAB® (plaques de plâtre +
enduits) présente de nouvelles pro-
priétés bactériostatiques grâce à
l’agent actif (pyrithione de zinc) in-
tégré dès le processus de fabrication.
En collaboration avec SANITIZED®,
les tests réalisés en laboratoire avec
inoculation de souches bactériennes
(staphylocoque doré, salmonelle, lis-
teria monocytogenes, escherichia
coli) sur un support standard et sur
une plaque PRÉGYWAB® montrent,
après 24 heures de contact, une ac-
tivité bactériostatique supérieure à
99,99% de la plaque de plâtre PRE-
GYWAB®. Cette plaque de classe A+,
hydrofuge, de haute dureté et au pa-
rement orange, est principalement
destinée aux établissements hospi-
taliers, crèches, cuisines collectives…
www.siniat.fr

TARKETT
La moquette DESSO AirMaster®
capte et retient les particules infé-
rieures à 10µm grâce aux fils fins
alors que les plus épais fixent celles
supérieures à 10µm. La structure de
la moquette empêche ensuite les
poussières d’être remises en suspen-
sion dans l’air. Lors du passage de
l’aspirateur, 80% des poussières re-
tenues sont éliminées, soit 16% de
plus que les moquettes standard.
Cette réduction des particules de
l’air, mesurée par le laboratoire alle-
mand du GUI*, est 8 fois plus élevée
qu’avec les revêtements de sols lisses
et 4 fois plus importante qu’avec une
moquette standard. Ce produit, de
classe d’émission A+, a obtenu la cer-
tification GUI Gold Plus pour cette
caractéristique et la certification
Cradle to Cradle niveau Argent mais
aussi le label GUT et le CRI green
label plus.
* Gesellschaft fur Umwelt-und innen-
raumanalytik .
www.professionnels.tarkett.fr
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MAISON DE SANTÉ
PLURIDISCIPLINAIRE
DE CHATEAUNEUF-
SUR-SARTHE
COMMUNAUTÉ
DE COMMUNES

DES VALLÉES DU HAUT ANJOU

La réhabilitation d’un bâtiment industriel enmaison de
santé pluridisciplinaire s’est appuyée sur plusieurs dé-
marches :

�D’abord sanitaire, conformément à la fonction dé-
diée à la santé dans sa globalité physique, psychique
et sociale :
—Avec une attention particulière aux choix sus-
ceptibles d’influer sur la qualité de l’air intérieur
(peintures minérales, cloisons fibres-gypse et
installation d’une ventilation double flux, etc.)
— Avec le souci de la qualité d’ambiance pour li-
miter le stress lié aux examens et aux soins et
créer un environnement adapté au travail : créa-
tion d’un jardin zen, lumière naturelle, complé-
mentarité des couleurs, fluidité des espaces

�Ensuite environnementale avec une diminution du
poids carbone par le recours à des matériaux bio-
sourcés (isolation en fibres de bois) et une intégra-
tion réussie dans le centre-ville.
�Enfin sociale et solidaire avec un chantier-école en
intégrant des jeunes en insertion.
Un atelier AIRBAT® a été organisé directement sur
le chantier afin de sensibiliser les entreprises,MOE,
MOA et les futurs utilisateurs de l’établissement à
la qualité de l’air intérieur.

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :

— La démarche globale et volontariste d’un
médecin, à l’origine du projet, et d’une architecte
engagée, ayant abouti à une belle réalisation à
budget maîtrisé
— L’organisation d’un Atelier Airbat® avec une
évaluation convaincante un an après

Le jury recommande l’organisation de mesures QAI
en occupation.

ET LES
GAGNANTS

SONT...
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BIODIV’ALERT
BIODIV’AIRSANTÉ

Biodiv’alert est une solution glo-
bale basée sur une application

numérique qui améliore les échanges d’informations
entre les occupants d’un logement, les ConseillersMé-
dicaux en Environnement Intérieur (CMEI) et les mé-
decins.
Elle répond à plusieurs problématiques :
— Démarche CMEI mal connue du grand public,
— Prescription d’une visite CMEI parfois longue,
— Suivi du patient compliqué, pluralité des acteurs
— Données pas centralisées, prises de décisions
lentes.

L’application se décline en 3 interfaces
selon la typologie des utilisateurs :

� La première, Biodiv’alert Patient, permettra, via
une application mobile simple, à une personne
atteinte d’aEection respiratoire de signaler la pré-
sence de moisissures dans son logement, envoyer
des photos et décrire son environnement intérieur.
� La deuxième, Biodiv’alert Médecin, destinée au
praticien permettra l’accès à ce signalement, au
dossier médical de la personne, au suivi de l’inter-
vention d’un CMEI si elle est prescrite
�La dernière, Biodiv’alert CMEI, facilite la prise de
notes et de photos lors de l’audit au domicile du pa-
tient, la transmission des résultats et la diEusion des
informations et des conseils auprès des patients
concernés.

Les délais de traitement des dossiers sont de 15 jours à
2 mois contre 2 à 6 mois. En outre, cette application
peut également collecter des données sur l’état des lo-
gements, lamise enœuvre des conseils et les eEets ob-
servés sur la santé à l’échelle des territoires concernés.

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :

— L’approche pertinente de la solution pour faciliter
le déploiement et augmenter les performances des ac-
tions des CMEI
— La possibilité offerte par cet outil d’une harmoni-
sation nationale des méthodes de travail de ces acteurs
de santé

FEEL’AIR
ETHERA

FEEL’AIR est un indicateur de
formaldéhyde, un des princi-
paux polluants de l’air intérieur.
Il est conçu comme un outil sim-

ple, peu onéreux et intuitif. La solution se compose :
� D’une carte pourvue d’un matériau nanoporeux
(technologie Sol-Gel Ethera) dont la spécificité au
formaldéhyde a été prouvée, utilisée dans de pré-
cédents produits (Profil’air etNEMo) etvalidée par
une vérification de technologie environnementale
(ETV) du Laboratoire national des essais. Le maté-
riau se colore lorsqu’il est exposé au formaldéhyde.
�D’une application mobile qui permet de prendre
en photo la carte, posée sur une feuille blanche,
avant et après 24hd’exposition. La zone de concen-
tration en formaldéhyde s’aFche :
— zone 1 : 0-30 μg/m3
— zone 2 : 30-100 μg/m3
— zone 3 : >100 μg/m3
Ces teneurs correspondent auxvaleurs guides 2015
pour l’air intérieur du décret du 2 décembre 2011.

L’aFchage du résultat dans l’application a été pensé
pour permettre à l’utilisateur de se rendre compte de la
proximité du changement de zone.Un utilisateur saura
donc qu’il est à la limite de basculer et qu’il doit donc
être attentif à sa qualité de l’air intérieur.

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :

— Le dispositif très innovant de sensibilisation par
une mesure rapide du formaldéhyde avec un bon équi-
libre entre simplicité, efficacité, information et péda-
gogie pour le grand public, mais aussi les collectivités
locales
— L’accessibilité à tous de la mesure du formaldé-
hyde, acte concret pour la QAI
— Le coût maîtrisé d’environ 5 euros par mesure et
par pièce permet des campagnes de mesures larges et
répétées, par exemple, dans les établissements accueil-
lant des enfants

Le jury souligne la durée de mesure limitée à 24h.

DÉMARCHES SANTÉ INNOVANTES
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SOLUTION
DE PURIFICATION
DE L’AIR INTÉRIEUR
I-LAB BY AIR LIQUIDE

Air Liquide développe depuis
longtemps des techniques

d’épuration de l’air pour des applications industrielles,
mais aussi pour des secteurs comme les stations orbi-
tales et les sous-marins afin d’y apporter un air compa-
tible avec l’occupation humaine. Les 2 grands objectifs
de la Solution de purification de l’air intérieur sont :

� Améliorer la performance et préserver la santé
des occupants par une meilleure QAI
�Augmenter l’eFcacité énergétique des bâtiments
et réduire les coûts d’exploitation et de construction

La démarche entreprise consiste à utiliser la technique
de filtration par adsorption en l’adaptant à l’écosys-
tème de l’immobilier tertiaire. La Solution de purifica-
tion de l’air intérieur s’intègre au réseau de ventilation
centralisée des bâtiments. Elle est basée sur l’adsorp-
tion à l’aide de filtres composés d’amines solides sur si-
lice amorphe et charbon, régénérables en autonomie
par le système lors des cycles de désorption nocturne
(durant environ une heure), à basse température, sans
relargage de polluants ou de sous-produits. La filtration
concerne le CO2, les COV, le formaldéhyde et les par-
ticules fines. Elle permet ainsi de recycler une partie de
l’air extrait après élimination des polluants.
Les nombreux capteurs reliés à une plateforme de don-
nées assurent le contrôle à distance de la QAI et de la
consommation énergétique pour des bâtiments de bu-
reaux d’une surface minimale de 2 000m2.

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :
La technologie innovante de purification de l’air recyclé des bu-
reaux neufs et existants qui s’inscrit dans l’esprit de la loi
ESSOC (pour un État au service d'une société de confiance) in-
troduisant le droit de déroger à certaines règles de construction
si la solution utilisée assure un résultat équivalent.
Le jury souligne au lauréat : 1) La nécessité de vigilance sur
la compensation de la baisse de renouvellement d’air par de
l’épuration démontrée sur un nombre limité de polluants. Le
maintien de la qualité de l’air du bâtiment dépend du bon
fonctionnement du système. 2) Les économies d'énergie sont
possibles par réduction du renouvellement d'air, mais un sur-
coût énergétique raisonnable survient lorsque le système est
utilisé en maintenant le renouvellement d'air à son niveau rè-
glementaire actuel.

FENÊTRE ANTI-BRUIT
TECHNAL

De manière générale, ouvrir les
menuiseries permet :
—De garantir le renouvellement
d’air dans les logements

—D’oErir un confort d’été en apportant
de l’air frais la nuit
— D’éviter les systèmesde climatisationénergivores

Or, cette ouverture desmenuiseries expose les usagers
aux nombreuses nuisances sonores extérieures qui sont
intensifiées par la densification du tissu urbain.
Plus de 86%des Français sont gênés par ces nuisances
et ferment instinctivement les fenêtres. Technal a cher-
ché à apporter une réponse technique à cette problé-
matique. Concilier le renouvellement d’air par une
ouverture de 10cm de la fenêtre et un bon isolement
acoustique vis-à-vis des bruits aériens extérieurs est
l’innovation de la FENÊTRE ANTI-BRUIT ACOUS-
TIQUE ACTIVE qui repose sur l’association de deux
technologies, l’une passive et l’autre active.
Complémentaires, elles permettent de traiter
l’ensemble des fréquences du spectre :

� Pour la technologie passive, action de silencieux
aéraulique, entre 500et 4000Hz (sonsmédiums
et aigus) grâce à un absorbant acoustique (lainemi-
nérale) placé sur les montants extérieurs du cadre
ouvrant et du montant dormant
� Pour la technologie active, entre 80 et 500 Hz
(sons graves, comme lebruit routier) avec desmicro-
phones intégrés dans le montant du cadre fixe qui
captent le bruit passant par la fente d’ouverture.
Après traitement de l’information par un processeur
numérique, un contre-bruit est produit pardeshauts-
parleurs disposés sur unbandeauvertical orientévers
l’extérieur. Protection par une toile acoustique qui
assure également la finition esthétique

Ces 2 technologies garantissent un aEaiblissement
acoustique sur toutes les fréquences de 25dB (ouver-
ture de 10cm), de 28dB (ouverture de 5cm).

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :
— L’intéressante innovation pour les populations qui ne
peuvent ouvrir leurs fenêtres à cause des bruits extérieurs
— L’utilisation possible en rénovation avec une instal-
lation identique à une fenêtre normale et un surcoût
abordable
— La pérennité de l’efficacité du système passif
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POLYASIM Y
POLYASIM GROUP

Le confinement de l’amiante se
pratique depuis 1997, date de

son interdiction grâce à des bâches en polyéthylène
fixées sur des tasseaux de bois et recouvertes de films
scotch afin de rendre étanche le tout à la dépression
d'air obligatoire avant tous travaux.
Cette tâche incombe à des professionnels qualifiés du
désamiantage qui y passent néanmoins entre 50 et
70% du temps d’un chantier.
Le POLYASIM Y est un gel de confinement à base de
latex naturel et en phase aqueuse. Il est pulvérisé à
l’aide d’une machine airless sur les surfaces à protéger
(par exemple, mur et plafond si le désamiantage
concerne le sol) afin de créer unemembrane uniforme
et résistante. Lors du séchage, il forme une peau
étanche, avec une élasticité de plus de 700% et résis-
tante (Dart test > 1200g).
Sa dépose est facile à la main ou à l’enrouleur.
Le produit permet :

�Un gain technique (meilleure étanchéité
à l’air et à l’eau)
�Un gain social (diminution de la pénibilité
au travail et des accidents)
�Un gain économique (rapidité d’exécution)

Le produit a reçu un avis positif de la commission
CEVALIA d’évaluation des innovations techniques
relatives à l’amiante dans le bâtiment.
Le Polyasim Y peut être aussi utilisé
lors tout décapage chimique ou du plomb.

Avis du jury
Les membres du jury ont apprécié :
— Les nombreux avantages de cette solution de confine-
ment pour les chantiers de rénovation à risque amiante
— Son utilisation sur quasiment toutes les surfaces
— La sécurité sanitaire grâce à la formulation exempte
de solvant
— Les bénéfices ergonomiques : diminution de la pénibi-
lité au travail
Le jury souligne : si les innovations sont nécessaires
pour pallier les erreurs du passé, il ne faudrait pas que
des erreurs d’aujourd’hui soient les problèmes du futur.

Catégorie Démarches Santé Innovantes
L’ÉCOLE MATERNELLE DES BOUTOURS 2

VILLE DE ROSNY-SOUS-BOIS
Les membres du jury ont apprécié :
La vision globale très positive : santé,
bas carbone, aspect social avec la ca-
pitalisation de l’expérience pour
l'amélioration permanente d’une
opération à une autre.
Le jury s’interroge sur :
La régularité du renouvellement d’air

en fonction des températures extérieures, l’absence d’ex-
pertise externe et de mesures détaillées pour valider la
qualité de l’air intérieur.

Catégorie Mesures QAI et QEI innovantes
INDALO OCTOPUS

Les membres du jury ont apprécié :
La bonne évolution du produit depuis
l’obtention du Coup de cœur du jury
des Trophées Bâtiment Santé 2017,
lequel avait alors jugé la démarche
prometteuse.

Catégorie Produits Innovants
DESSO AIRMASTER TARKETT

Les membres du jury ont apprécié :
— La solution Lowtech très accessi-
ble et qui retient les particules sans les
remettre en suspension, mais peut les
évacuer lors de l’aspiration, dont les
modalités devraient être précisées.
— En supplément, un réel intérêt
acoustique...

— Enfin la vision globale Cradle to Cradle
Le jury souligne l’intérêt :

De réaliser un test réel de mesure de l’abaissement des te-
neurs en particules, par exemple, en milieu scolaire où la
pollution particulaire est importante.

PARMI TouS LES
CANDIDATS Aux TRoPHéES

BÂTIMENT SANTé 2019

ONT AUSSI
RETENU

L’ATTENTION
DU JURY...PRODUITS INNOVANTS



































Emmanuel PEZRES
est Directeur Recherche
et Innovation territoriale
Ville de Rosny-sous-Bois.

Entretien du 19 avril 2019
avec Marie Bérenger
de Kita Organisation

Défis Bâtiment Santé : L’école maternelle
des Boutours livrée en 2017 est une rénova-
tion exemplaire, ainsi que le montrent les
nombreuses récompenses qu’elle a reçues,
par exemple le prix Santé et Confort de l’édi-
tion 2018 des Green Solutions Awards.
Énergie, Santé, Environnement : toutes les di-
mensions sont traitées. Quels sont les mo-
teurs qui vous ont poussé à une approche
aussi complète et engagée ?

Em m a n u e l
PEZRES :
Les écoles
sont de la
compétence
de la com-
mune. Nous
sommes un
service public
et, en cela,
notre objectif
principal est
de conserver
notre bien
commun uni-
versel : l’éco-

système dans lequel l’humanité se déploie.
Cet écosystème n’est pas uniquement envi-
ronnemental, il est aussi social. Nous avons
appliqué cet objectif à l’acte de construire.
Aujourd’hui, l’homme est un prédateur pour
son environnement : toutes nos activités pui-
sent des ressources dans la nature, souvent
non renouvelables. Nous nous sommes ins-
crits dans une perspective où nous essayons
d’inverser la tendance et de proposer une ar-
chitecture régénérative pour, non seulement
préserver, mais aussi améliorer notre écosys-
tème. Pour l’école des Boutours 2 (NDLA : la
rénovation d’une halle de marché en école a suivi
une première opération sur une autre école, Bou-
tours 1), on aurait pu se dire que c’était trop
compliqué architecturalement, trop cher de
rénover plutôt que de détruire et de
construire du neuf. Mais dans notre approche
globale, il était impensable de détruire une
structure, des fondations qui étaient déjà là,
qui avaient déjà créé une dette d’énergie, de
matière, pour tout recommencer.

DBS : Actuellement, la performance énergé-
tique est au coeur de toutes les préoccupa-
tions et la santé est parfois un peu oubliée,
notamment parce que, contrairement à
l’énergie, l’amélioration de la qualité sanitaire
d’un bâtiment ne se répercute pas immédia-
tement sur une facture... Cet aspect est aussi
vrai dans certaines collectivités. Vous n’avez
pas eu de diIcultés à obtenir le budget né-
cessaire à votre démarche ?

EP : Les élus ont certes un mandat de six ans,
mais de notre côté, nous sommes fonction-

naires, ce qui nous donnent une certaine in-
dépendance vis-à-vis des aléas politiques :
nous pouvons nous permettre de nous inscrire
dans le long terme. Les communes ont pour
obligation d’accueillir à l’école primaire nos
enfants qui sont les plus fragiles d’entre nous
et sont notre futur. Nos élus comprennent
très bien que la question de la santé est es-
sentielle dans les bâtiments. Mais au-delà de
cela, notre statut de fonctionnaire territorial
et notre fonction d’architecte nous donnent
une responsabilité sur le long terme. Les ou-
vrages du Dr Déoux nous ont ainsi aidés à leur
faire prendre conscience de l’importance de
la prise en compte de la santé dans les bâti-
ments accueillant de jeunes occupants. Par
ailleurs, notre organisation nous permet de
maîtriser les coûts : nos bâtiments ne coûtent
pas plus chers que des réalisations classiques,
car nous réalisons en interne à la fois la maî-
trise d’ouvrage et la maîtrise d’oeuvre. Nous
économisons les process administratifs, les
concours pour recruter un architecte, la
marge que les maîtres d’oeuvre externes réa-
lisent légitimement… On a aussi mutualisé
les frais fixes des équipes. Il faut être réaliste,
je suis économiste de la construction, et le
coût réel d’un bâtiment, personne ne le
connaît ! Il dépend beaucoup de l’oHre et de
la demande. Si la demande est très forte, le
coût augmente, mais pas forcément la qua-
lité ! Enfin, d’un point de vue plus pragma-
tique, les élus pourraient être tenus pour
responsables pénalement en cas de pro-
blème. La prise de conscience, bien avant
l’expérience de l’école des Boutours, a aussi
été liée à la peinture : avant la directive
Reach, certaines pouvaient être toxiques.
Nous avons des peintres en interne et nous
avons vu qu’elles avaient un impact sur leur
santé… Alors, si des peintures pouvaient ren-

dre nos collègues malades, il était probable
qu’elles ne soient pas très bonnes non plus
pour les enfants ! Le premier changement en
interne est venu de ce constat. Nos élus sont
donc très attentifs à cette démarche santé et
plutôt satisfaits des résultats !
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DBS : Les filières des matériaux biosourcées
ne sont pas toujours très développées en
France : avez-vous trouvé facilement des fa-
bricants répondant à vos attentes ?

EP : Reprenons l’exemple de la peinture. Au
début, face aux lobbies qui nous expliquaient
que la peinture naturelle était plus chère,
moins couvrante, diIcile à appliquer, nous
sommes allés chercher des produits qui
avaient fait leurs preuves à l’étranger. Mais
pour vraiment maîtriser ce qu’il y a dans les
produits, le plus eIcace, c’est de faire appel à
des fabricants locaux, d’aller les voir et de tra-
vailler avec eux. Cela s’inscrit également dans
la dimension sociale de notre démarche.
Nous connaissons les fabricants et sommes
certains que leurs méthodes de travail sont
non seulement environnementalement mais
aussi socialement responsables. Nous avons
sélectionné un petit fabricant près de Reims,
utilisant des végétaux locaux, et nous avons
réalisé avec lui des tests prouvant que la pein-
ture naturelle était performante, puis nous
avons continué de progresser ensemble. Par
exemple, initialement, il utilisait de l’huile de
colza, mais cela venait donc en concurrence
avec l’exploitation alimentaire de cette
plante. Aujourd’hui, il n’utilise que des végé-
taux non comestibles. Techniquement aussi,
notre collaboration nous permet de nous
améliorer en permanence : nous réalisons des
allers-retours en fonction des remarques des
peintres et il ajoute un peu plus de liant si la
peinture coule trop ou réalise d’autres ajuste-
ments pour qu’elle soit la plus performante
possible. Il faut aussi s’inscrire dans une vision
globale : par exemple, nous nous sommes in-
téressés à l’huile de soja. Mais d’où vient-elle?
De l’autre côté de la planète, et souvent, sa
production encourage la déforestation. Et
quid des OGM dans le soja ? Bref, si on pense
bien faire en regardant un aspect isolé d’un
matériau biosourcé, on peut très bien conti-
nuer de détruire l’environnement à l’autre
bout de la chaîne. Cette réflexion sur la pein-
ture, nous l’avons appliquée à tous les maté-
riaux ensuite. Par exemple, nous avons utilisé
de la paille porteuse, car le bois est certes un
matériau biosourcé, mais il se renouvelle len-
tement et doit être utilisé avec parcimonie.
La paille est un déchet, c’est un excellent iso-
lant, renouvelable… Et ici encore, on continue
de progresser ! Nous travaillons actuellement
à la réalisation d’un centre de loisirs où nous
apportons une nouvelle contrainte : nous de-
mandons à ce que la paille soit produite en
agroécologie. La rénovation de l’école des
Boutours n’est pas un « coup » ponctuel pour
nous, elle s’inscrit dans une progression com-
mencée avant elle et que nous comptons bien
poursuivre dans les nouveaux projets ! Par
exemple, pour la 1ère école (Boutours 1), nous

avons utilisé un puits canadien avec ventila-
tion mécanique pour le refroidissement. Mais
nous trouvions cette solution dépendante de
trop de facteurs et nous fuyons la mécanique
lorsque c’est possible. Pour l’école des Bou-
tours 2, nous avons une ventilation naturelle
avec récupération de chaleur, mais ici encore,
nous avons besoin d’un système de régula-
tion. Pour le centre de loisirs en cours de réa-
lisation, nous allons avoir des mesures de
CO2 en direct mais la ventilation sera ma-
nuelle : nous souhaitons que l’utilisateur re-
devienne acteur de son confort.

DBS : Certains acteurs peuvent se montrer
frileux, les professionnels ne sont pas toujours
formés aux nouvelles techniques : être pion-
nier, c’est aussi se confronter à ces freins ?

EP : Nous réalisons nos propres tests pour
prouver aux assurances et bureaux de
contrôle que physiquement, nos solutions
fonctionnent. Nous avons dû aussi prouver
aux pompiers que nos choix répondaient bien
à toutes les contraintes de sécurité. Pour les
entreprises : nous les formons, nous les ac-
compagnons dans les démarches pour obte-
nir les bonnes assurances… C’est un
investissement sur le long terme, car on conti-
nue de travailler ensuite avec les profession-
nels formés, cela fait partie de la construction
d’un écosystème sain et pérenne que nous
souhaitons. Nous sommes dans notre rôle so-
cial : nous faisons appel à des entreprises d’in-
sertion qui, ensuite, peuvent ainsi trouver
d’autres marchés que le nôtre avec un posi-
tionnement diHérenciant.

DBS : Pour revenir sur l’aspect santé, quels
sont les résultats les plus significatifs que vous
avez obtenus en matière de qualité de l’air ?

EP : Notre école ne dégage rien ! Même si la
réglementation qui devait imposer la mesure
de la QAI dans les écoles a été abandonnée
en 2014, nous n’avons pas attendu l’obliga-
tion pour faire des tests dans nos écoles. Dans
l’école Boutours 1, le professionnel a cru que
son matériel été défectueux, car il ne détec-
tait aucune émission. Et puis, dans une classe,
nous avons eu un pic d’émission. Nous avons
cherché d’où cela pouvait venir. C’était le vê-
tement d’un enseignant... qui sortait tout
juste du pressing !

DBS : C’est eHectivement un véritable sujet.
Quelles actions menez-vous pour sensibiliser
le personnel, les parents et les enfants ?

EP : Pour les écoles, nous n’avons pas la main
sur la pédagogie, qui dépend de l’Éducation
Nationale pour les programmes comme pour
le recrutement et la formation des ensei-
gnants. Notre action est donc limitée. Mais
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nous échangeons avec eux sur les alternatives
pédagogiques ; nous organisons des confé-
rences ; nous expliquons la démarche d’archi-
tecture régénérative ; nous essayons
d’impliquer les acteurs et de mettre en oeu-
vre une pédagogie démonstrative. Pour Bou-
tours 1, la directrice nous a demandé un petit
amphithéâtre et nous l’avons réalisé. Nous
travaillons sur des choses simples : par exem-
ple, nous avons fait essayer les robinets aux
enfants pour qu’ils nous disent ceux qui
étaient trop durs, peu adaptés pour eux… et
guider nos choix selon leurs besoins. Nous ou-
vrons l’approche à tous nos concitoyens, car
finalement, ce sont leur école ! Nous avons
fait un chantier participatif et avons appris les
participants à fabriquer des briques de terre
crue. À l’école des Boutours 1, les enfants ont
fait des mosaïques. Nous avons un jardin po-
tager et nous travaillons avec l’association
Verger Urbain, les déchets de la cantine sont
jetés dans un composteur… Pour que les en-
fants voient les matériaux, nous avons des fe-
nêtres de vérité dans les murs… Pour le centre
de loisirs actuellement en cours de réalisa-
tion, nous pouvons intervenir plus directe-
ment sur la pédagogie, donc nous pourrons
renforcer encore la démarche.

DBS : Quels conseils donneriez-vous à vos
pairs qui souhaiteraient suivre votre exemple
mais se trouvent confrontés à des obstacles
budgétaires, un désintérêt des élus ou encore
une gestion du changement complexe ?

EP : Les mêmes causes produisent les mêmes
eHets, si on veut préserver notre écosystème,
il faut penser autrement, inventer un autre
chemin. Lorsque les projets sont solides, l’ar-
gent n’est pas un point bloquant : nous avons
accès à des subventions, nous sommes éligi-
bles à des projets de recherche… Appels à
projet de l’ADEME, mais aussi le Centre Na-
tional de la Construction Paille qui a pour
mission de développer la paille et avec nous la
paille porteuse, la démarche Bâtiments Du-
rables Franciliens ou d’autres régions… tout le
monde peut innover ! Je les incite aussi à par-
ticiper à des concours : Green Solutions
Awards et Trophées Bâtiment Santé bien sûr,
mais aussi prix Territoria, prix du Sénat, prix
national de la Construction bois… Cela parti-
cipe à éduquer, mais cela permet aussi
d’échanger avec ses pairs, de partager ses pra-
tiques, de renforcer sa motivation : quand les
auditions sont libres, il faut y assister !
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Les premières expériences d’Emmanuel PEZRES dans le BTP lui ont révélé
une certaine vacuité systémique de la motivation à construire, sans préoccu-
pation des sou>rances sociales et environnementales engendrées. Dans une vo-
lonté d’être plus responsable des e>ets de l’acte de bâtir sur la société et
l’environnement, il s’engage alors dans l’architecture. Dans la même perspec-
tive, il part en Australie en terre aborigène, mener une recherche approfondie,
sur les modes d’habiter des mondes viables et vivables en partant de peuples
versant moins dans la matérialité. En 2011, il devient Directeur recherche et
d’innovation territoriale à la Ville de Rosny-sous-Bois afin de mettre en oeu-
vre les actions nécessaires pour créer une ville en transition résiliente. Le constat
ayant été fait que les changements les plus pérennes et e?caces avaient été

e>ectifs au coeur de l’éducation, après la construction des écoles des Boutours, il poursuit dans la
mise en oeuvre d’un centre de loisirs et de deux groupes scolaires.
Ces réalisations exemplaires sont le fruit d’un travail collectif. Emmanuel PEZRES est accompa-
gné dans le pilotage de ces projets par Fanny MATHIEU, co-architecte, Mathieu LEBOURHIS,
ingénieur fluides, Yannig ROBERT, ingénieur structures



Défis Bâtiment Santé : Pouvez-vous nous
expliquer les objectifs du projet européen
ZEMedS ?

MichaëlGERBER/ClaudiaBOUDEBATLLE:
Il s’agit d’un projet européen sur lequel nous
avons travaillé pendant trois ans. Il avait pour
objectif de promouvoir la rénovation perfor-
mante des écoles en climat méditerranéen,
notamment à travers la création d’un guide et
la capitalisation de retours d’expérience pour
accompagner les maîtres d’ouvrage dans la re-
cherche d’un niveau élevé d’exigences éner-
gétiques et de confort. En les aidant à intégrer
ces paramètres dès la rédaction de leur pro-
gramme, les maîtres d’œuvre ont connais-
sance du cadre en amont et font les bons
choix techniques. ZEMedS n’est pas une dé-
marche labellisée. Le projet vise à proposer
aux porteurs de projets de prendre du recul
et d’aborder la notion de bâtiment perfor-
mant dans une approche plus globale, inté-
grant le confort thermique en toute saison –
ce qui, en climat méditerranéen, est un point
non négligeable – mais aussi l’acoustique, le
confort visuel, la qualité de l’air… Dans une
école, avec des classes de 30 enfants, ces as-
pects ont un impact sur la capacité de concen-
tration et la qualité de l’apprentissage. La
prise de conscience des maîtres d’ouvrage a
donc un écho particulier.

DBS : Les maîtres d’ouvrage étant des col-
lectivités locales et non des entreprises pri-
vées ou des particuliers, on imagine qu’il est
plus facile d’obtenir des budgets pour la prise
en compte de la santé des enfants ?

MG/CBB : Ce n’est justement pas aussi sim-
ple. Les élus lancent souvent des rénovations
orientées seulement performance énergé-
tique, avec pour but premier de réduire les
charges et de mieux maîtriser leur budget de
fonctionnement. Cela a été particulièrement
vrai sur la période où ZEMedS a été conduit,
de mars 2013 à mars 2016, moment où la
crise économique et les préoccupations fi-

nancières prédominaient. Les élus sont par-
fois diIciles à convaincre pour investir forte-
ment sur les aspects santé et mettent en
avant un intérêt limiter de leur action si des
eHorts ne sont pas faits également dans les
lieux d’habitation, les enfants n’étant qu’une
partie du temps à l’école. Comme les enfants
ne sont pas en permanence à l’école, que ce
soit au cours de l’année ou sur la durée d’une
vie, les élus ne voient pas toujours l’intérêt
d’investir fortement sur les aspects santé alors
que ces eHorts ne sont pas encore faits dans
les lieux d’habitation. On a organisé une série
d’ateliers-formations pour leur expliquer les
bénéfices d’une approche globale alors que
beaucoup de mairies avaient l’habitude de
fonctionner au coup par coup, dans un
contexte de fort taux d’occupation des bâti-
ments (activités scolaires et, très souvent,
centres aérés pendant les vacances) pour dé-
couper les travaux en fonction des disponibi-
lités des lieux. Un des axes de travail a été de
faire comprendre qu’on pouvait très bien en-
visager une rénovation globale et la planifier
par étape, mais avec une trajectoire réfléchie
dès le début. Par ailleurs, même si d’un point
de vue pratique, c’est plus compliqué, il ne
faut pas négliger les atouts d’une rénovation
pendant l’année, avec l’installation des en-

fants à côté de l’école dans une
structure temporaire : ils voient la
rénovation avancer, ils se l’appro-
prient… La prendre en main et avoir
un comportement adapté est ainsi
plus pédagogique quand ils réem-
ménagent.

DBS : Quels sont les enseigne-
ments de ZEMedS en matière de
qualité de l’air ?

MG/CBB : Cette dimension a souf-
fert de l’abandon en 2014, donc au
début du projet, des campagnes de
mesures obligatoires de la QAI
dans les écoles. Aujourd’hui, il y a
de nouveau des contraintes régle-
mentaires, mais elles sont assez
souples : il faut soit mesurer la QAI,
soit mettre en œuvre un plan d’ac-
tions pour l’améliorer, sans que
celui-ci ne s’accompagne d’une éva-
luation obligatoire. Nous sommes
dans une obligation de moyens et
non de résultats, ce qui est beau-
coup moins contraignant pour les

communes. Elles sont donc nombreuses à
choisir la deuxième option et, ici encore, nous
manquons de retours d’expérience chiHrés
sur lesquels appuyer des recommandations
pour mieux convaincre. Pour être transpa-
rents, nous n’avons pas beaucoup avancé sur
ce point depuis 2014.
Pour en revenir à ZEMedS, le seul indicateur

Michaël GERBER,
Chargé de mission
Collectivités, Agence Locale
de l’Energie et du Climat,
Montpellier Métropole

Claudia BOUDE BATLLE,
Espace Info Énergie
Est Hérault, Gefosat
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Ingénieur en Génie Climatique et
Energétique, Michaël GERBER
est diplômé de l’école Nationale
Supérieure des Arts et Industries
de Strasbourg, il travaille entre
2001 et 2007 à l’Agence Locale
de la Maîtrise de l’Energie de Mul-
house où il participe à l’essor des
bâtiments basse consommation
inspirés des modèles suisse (MI-
NERGIE) et allemand (Passiv
Haus). Depuis 2008, il travaille à
l’Agence Locale de l’Energie et du
Climat Montpellier Métropole en
tant que responsable du pôle Col-
lectivités dont l’objectif est d’ac-
compagner élus et agents dans
leur politique de transition éner-
gétique et écologique, notam-
ment au travers de la rénovation
des bâtiments publics. Du fait de
la particularité du climat méditer-
ranéen, il participe entre 2012 et
2015 à un projet européen ZE-
MedS dont l’objectif est de défi-
nir une méthodologie pour des
rénovations performantes, et
confortables, d’établissements
scolaires. Il a l’occasion d’étudier
l’interaction entre performance
énergétique et confort d’usage en
toutes saisons, y compris en ce qui
concerne la qualité d’air intérieur.

de qualité de l’air que nous avons mis en place
est la mesure de la concentration de CO2. Il
n’était pas prévu de mesures des COV dans
le projet. Mais audelà de la mesure, il faut s’in-
terroger : que faire ensuite avec les résultats ?
Et sur ce point, il y a encore des progrès à faire
! Les résultats donnés par les sondes varient
de 30 % d’une pièce à l’autre, dans les
mêmes conditions. Cette marge d’erreur nuit
à la pertinence des actions qui peuvent être
entreprises et au déclenchement des alertes
dans le cas où la concentration de CO2 atteint
un trop haut niveau.
Enfin, il faut rappeler que nous parlons de ré-
novation : l’existant est donc une contrainte
importante. Il est assez rare que des ventila-
tions mécaniques existent dans les écoles, et
le choix réalisé lors des rénovations est géné-
ralement le plus simple : ne pas en installer.
Nous sommes plutôt dans une démarche de
bon sens des enseignants qui ont l’habitude
d’ouvrir les fenêtres pendant les récréations.
On commence tout juste à voir quelques ins-
tallations de ventilation double flux, mais
l’utilisation d’un système technique complexe
n’est pas toujours la meilleure option. En
eHet, dans un BEPOS neuf, nous avons tra-
vaillé pendant deux ans pour arriver au fonc-
tionnement optimal des équipements
techniques, c’est-à-dire qu’on a répété aux
enseignants qu’il était inutile d’ouvrir les fe-
nêtres, que la ventilation ferait le travail. En
appliquant ces consignes, un dysfonctionne-
ment technique entraîne un très fort confine-
ment pour les élèves avant le repérage de la
situation et son traitement. Ce bémol du
« trop de technique » n’est pas une spécificité
des écoles et concerne tout type de bâtiment.

DBS : En dehors de la qualité de l’air, quelles
autres recommandations pouvez-vous for-
muler suite au projet ZEMedS pour le confort
dans les écoles ? pourî l’environnement so-
nore, par exemple ?

MG/CBB : L’acoustique est eHectivement un
vrai sujet, qui se heurte aux habitudes : les pa-
rois parallèles ne sont pas la meilleure option
puisqu’elles réverbèrent beaucoup plus les
sons que des parois qui ne le sont pas ou qui
comportent des angles. Notamment chez les
plus petits, le fait d’avoir des décrochés dans
les parois crée des petits espaces, un peu iso-
lés de la zone centrale, où ils peuvent se re-
poser, se mettre au calme et à l’abri du
brouhaha d’une classe de maternelle. Le res-
senti de l’enfant s’en trouve largement amé-
lioré. On a ici un exemple où la géométrie
permet d’améliorer plusieurs facettes du
bien-être, mais c’est une approche encore
peu répandue dans les pratiques.

DBS : Et concernant la lumière ?
MG/CBB : La valorisation de la lumière na-

turelle se heurte aux contraintes budgétaires :
c’est coûteux d’agrandir des ouvertures exis-
tantes. En zone méditerranéenne, objet de
ZEMedS, il faut croiser l’apport de lumière
naturelle avec celui de chaleur pour trouver
un bon équilibre en confort d’été.
Dans les faits, on observe plutôt des réduc-
tions de la surface de vitrage, avec l’installa-
tion d’allèges opaques en bas des vitrages
pour protéger de l’ensoleillement direct : en
eHet, le taux d’occupation des salles nécessite
que des enfants soient généralement instal-
lés près des vitres et un ensoleillement trop
important crée de l’inconfort, un phénomène
de surchauHe derrière la vitre, voire d’éblouis-
sement. En fonction de l’orientation des fa-
çades, des protections solaires sont à prévoir,
une simple casquette solaire sera eIcace
pour une orientation au Sud, mais des solu-
tions beaucoup plus complexes et onéreuses
sont à trouver pour les orientations Est-
Ouest. Dans la pratique, les écoles fonction-
nent encore souvent avec des volets roulants
actionnés manuellement et, il faut être hon-
nête, cette solution n’est pas satisfaisante et
engendre l’allumage systématique de l’éclai-
rage artificiel. La rénovation permet égale-
ment de repenser l’utilisation de l’éclairage
artificiel. Plus eIcace, parfois gradable ou
avec un zonage des luminaires parallèle aux
baies vitrées et plus cohérent avec les apports
en lumière naturelle, la consommation éner-
gétique et le confort sont améliorés. Dans le
neuf, des ouvertures essentiellement situées
au Nord sont une option très adaptée au sud
de la France.

DBS : Est-ce suIsant, en zone méditerra-
néenne, pour assurer le confort d’été ou la cli-
matisation s’imposet-elle en complément ?

MG/CBB : Nous essayons de favoriser les so-
lutions passives, notamment la ventilation na-
turelle nocturne, mais ce discours est de plus
en plus diIcilement tenable pour un élu. Au-
jourd’hui, on a la clim dans la voiture, au bu-
reau, au cinéma, parfois chez soi… les écoles
font partie des rares lieux encore non climati-
sés. En l’absence de garantie chiHrée que les
solutions passives sont suIsantes pour un
bon confort d’été, tout comme de preuves
que la climatisation n’est pas forcément très
saine - pour la plupart des parents, elle se li-
mite à un petit mal de gorge de l’enfant s’il a
été trop près d’un courant d’air – les maires
cèdent aux pressions. Suite à la canicule de
2018, les élections approchant de surcroît,
nous avons eu de nombreux cas où la clim a
été installée de manière précipitée. Il n’y a
alors aucune réflexion globale sur l’impact en
matière de santé et de qualité de l’air que
peut avoir cette climatisation. Et encore, c’est
sans compter les cas où les écoles sont trop
exiguës et où l’extension passe par un bâti-
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ment modulaire climatisé dans la cour au
confinement très élevé. Nous n’avons pas de
mesures de QAI, mais il est probable qu’elles
ne seraient pas excellentes ! La clim’ n’est pas
la seule à présenter des diIcultés : nous
n’avons pas toujours assez de hauteur sous
plafond pour installer des brasseurs d’air. Il
faut qu’ils soient absolument inatteignables,
même lorsque les enfants montent sur les ta-
bles et c’est loin d’être toujours possible.
Autre exemple, en zone méditerranéenne, on
ne peut vraiment pas compter sur la végétali-
sation pour rafraîchir. En eHet, dans des zones
moins chaudes, on peut planter des essences
qui ont besoin de beaucoup d’eau, et qui vont
avoir un eHet d’évapotranspiration eIcace
pour le rafraîchissement. Dans le Sud, soit on
utilise ces mêmes essences, mais il faut alors
consommer beaucoup d’eau pour les entrete-
nir, ce qui n’est pas la bonne solution, soit on
utilise des essences méditerranéennes, adap-
tées au climat, qui demandent peu d’eau…
mais alors on un eHet de rafraîchissement
beaucoup plus limité !
En résumé : rien ne remplace le bon sens que
nous appliquons chez nous en ouvrant nos fe-
nêtres la nuit. Mais dans le cas d’un bâtiment
public, il faut le mettre en œuvre de manière
sécurisée et procéder à l’ouverture au mo-
ment adéquat.

DBS : Avez-vous pu évaluer les résultats de
la démarche ZEMedS, notamment dans les
autres pays européens impliqués ?

MG/CBB : Parmi les autres pays européens,
nous sommes allés dans des écoles, notam-
ment en Grèce, mais la crise économique bat-
tait son plein et la démarche a donc été mise
de côté pour se concentrer sur d’autres dé-
penses immédiates. On voit ainsi que malgré
les recommandations que nous pouvons faire,
le raisonnement en matière de coût immédiat
l’emporte souvent sur le raisonnement en
coût global. En eHet, lors d’une rénovation de
logement, le propriétaire-occupant bénéficie
directement des frais engagés, alors que, dans
le cas d’une école, celui qui finance les travaux
n’est pas celui qui aura les bénéfices immé-
diats de l’investissement. La lucidité est né-
cessaire pour avancer et trouver les bons
arguments : la rentabilité économique prime
encore souvent sur le confort d’usage.
La visibilité des résultats va être longue, mais
on sent une prise de conscience. Dans les pro-
jets accompagnés, nous arrivons à aller plus
loin sur l’aspect santé et à l’intégrer plus tôt
dans la rédaction du programme. Les exi-
gences demandées par le maître d’ouvrage
sont ainsi plus claires, anticipées et mieux in-
tégrées par le maître d’œuvre. Néanmoins,
très peu de projets sortent encore avec des
mesures de la QAI. Le travail de terrain conti-
nue, on parle beaucoup avec les élus, on uti-

lise des retours d’expérience pour faire pas-
ser les messages… petit à petit, on construit
une sorte de « culture générale » autour du
sujet.

DBS : Et les professionnels, sont-ils assez
sensibilisés et formés au sujet ?

MG/CBB : Les bureaux d’études sont assez
fans des usines à gaz technologiques qui fonc-
tionnent bien sur le papier. Mais il faut en-
suite que l’exploitant maîtrise le
fonctionnement de l’installation, l’entre-
tienne, identifie les éventuels dysfonctionne-
ments… Et que les occupants adoptent un
comportement adapté au système. On at-
teint alors les limites de compétences des
agents des collectivités qui se trouvent dé-
munis devant trop de technique. C’est pour
cela que nous promouvons autant que possi-
ble les solutions passives : la problématique
ici, c’est que celles-ci, pour être eIcaces, doi-
vent être pensées lors de la conception. C’est
un travail de réflexion et de simulation im-
portant pour les architectes et les bureaux
d’études, mais c’est une charge nouvelle qui
ne leur ait pas vraiment rémunérée : ils ne
peuvent pas y passer le temps nécessaire, et,
pour vivre correctement de leur métier, sont
obligés d’aller au plus vite sur ces aspects… et
c’est ainsi que nous retombons sur des solu-
tions techniques déconnectées de l’usage…
La juste rémunération de la maîtrise d’œuvre
fait partie des axes d’amélioration.

DBS : Un dernier message pour les
participants des Défis Bâtiment Santé ?

MG : Pour avoir
un bâtiment
confortable et
performant, il
faut prendre
plus de temps
pour réfléchir
dès la concep-
tion aux besoins
et usages et ainsi
trouver des solu-
tions adaptées.
Mettre plus de
moyens sur la
phase amont du
projet évite de dé-
cliner des solutions
standardisées qui
ne fonctionneront
pas forcément.
Prendre le temps de
réfléchir à une solution
simple et eIcace.
CBB : Revenir à la frugalité.
Le high tech ne va pas tout résoudre
et le bâtiment frugal peut être confortable.

Diplômée de l’École Nationale du
Génie de l’Eau et de l’Environne-
ment de Strasbourg, Claudia
BOUDE BATLLE travaille de-
puis 2010 à l’association GEFO-
SAT à Montpellier en tant que
conseillère énergie & habitat. Elle
répond essentiellement aux ques-
tions techniques et financières des
particuliers souhaitant rénover
leur logement. Du fait de la spéci-
ficité du climat, le conseil est na-
turellement orienté vers une prise
en compte globale du bâtiment et
notamment le confort d’été. De
2013 à 2015, elle participe au
projet européen ZEMedS consis-
tant à promouvoir la rénovation
performante des écoles en climat
méditerranéen, où confort et
santé des occupants sont étudiés
au même titre que la performance
énergétique. Depuis, elle a intégré
le jury des commissions d’évalua-
tion Bâtiments Durables Occita-
nie où elle s’attache à faire
progresser les projets grâce aux re-
tours d’expérience tirés du projet
ZEMedS.
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le confort visuel, mais aussi pour la structure
du bâtiment, qui peut souHrir lorsque l’humi-
dité stagne dans les murs.
En règle générale, il s’agit d’une probléma-
tique de ventilation : souvent dans le bâti an-
cien, l’étanchéité n’est pas parfaite et le
renouvellement d’air se fait en partie par les
infiltrations parasites que la rénovation cor-
rige. Or, de nombreux travaux de rénovation
sont réalisés par des artisans qui maîtrisent
un seul corps de métier, voire directement par
les particuliers eux-mêmes, et les interven-
tions sur l’enveloppe ou les menuiseries ne
s’accompagnent alors pas d’une vision globale
et d’un travail adapté sur la ventilation.
Élodie Héberlé : Les pathologies construc-
tives sont, quant à elles, souvent induites par
de mauvais choix d’isolation des murs anciens.
En eHet, tous les isolants ne sont pas adaptés
au bâti ancien, surtout en isolation par l’inté-
rieur. Les isolants peu perméables à la vapeur
et peu capillaires (polystyrène) ou mal mis en
oeuvre (pare-vapeur) peuvent emprisonner
l’humidité dans ces murs. C’est dangereux
pour la structure (notamment lorsque la moi-
sissure attaque les planchers en bois), mais
aussi dans certains cas pour la santé, lorsque
l’humidité provoque des moisissures dans et
sur les murs anciens. C’est tout l’enjeu des tra-
vaux du Centre de Ressources pour la Réha-
bilitation du Bâti Ancien, le CREBA, de
proposer une approche responsable et équili-

brée au niveau du patrimoine, recherchant
l’eIcacité énergétique, sans oublier de la po-
sitionner dans une démarche globale, pour
éviter que des pathologies se développent
dans les années qui suivent la rénovation.

DBS : Parmi les bâtiments concernés, cer-
tains sont classés. N’avez-vous pas de diI-
cultés à trouver des solutions à la fois
performantes et acceptables par les ABF, les
Architectes des Bâtiments de France ?

AL : Il existe toujours une marge de manoeu-
vre avec les ABF avec des techniques qui leur
conviennent. Souvent l’extérieur du bâtiment
est classé, mais nous sommes libres de nos in-
terventions à l’intérieur.
ÉH : Par exemple, pour un bâtiment Hauss-
mannien classé ou inscrit, a priori diIcile-
ment modifiable, on peut utiliser les conduits

Défis Bâtiment Santé : Avant d’entrer dans
le vif du sujet, pouvez-vous nous repréciser ce
que l’on entend par « bâti ancien » ?

Andrés Litvak : On peut classer les bâti-
ments en 3 périodes : ceux bâtis avant 1948,
ensuite de 1948, phase de reconstruction
après-guerre, jusqu’au choc pétrolier de 1973
et, à partir de cette date, l’apparition des pre-
mières réglementations thermiques. Chaque
catégorie représente environ 10 millions de
logements, soit un parc total d’environ 30
millions. Il ne faut pas croire que le parc le
plus vieux est le moins performant, c’est au
contraire la période 1948-1973 qui est la plus

énergivore. Il faut aussi préciser que, de notre
point de vue, une petite ferme en pleine cam-
pagne appartient au patrimoine comme un
bâtiment historique. C’est ce qu’on appelle le
patrimoine vernaculaire qui, certes, n’est pas
protégé institutionnellement, mais qu’il faut
rénover énergétiquement pour que ce patri-
moine continue de vivre et d’être habitable.

DBS : Quelles sont les diIcultés spécifiques
à la rénovation de ce type de bâtiments ?

AL : On rencontre deux problématiques ma-
jeures : le renouvellement d’air hygiénique
pour les occupants et les pathologies
constructives avec condensation, humidité et
apparition de moisissures. Cela a plusieurs
conséquences : pour la santé des occupants et
la qualité de l’air, pour l’aspect esthétique et
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de cheminée, si cela s’y prête, pour installer
une ventilation double flux. Ou encore, on
peut s’appuyer sur les menuiseries bois pour
cacher les réglettes d’aération.Les ABF sont
assez loin de l’image qu’on a parfois d’eux. Ils
sont généralement dans le compromis et ils
ont compris qu’il fallait réaliser des rénova-
tions énergétiques désirables pour les occu-
pants et les acheteurs car, sans intérêt de leur
part, cela ne servirait pas à grand-chose de
défendre le patrimoine.
AL : Les ABF sont des architectes du patri-
moine, c’est-à-dire des architectes qui, par
exemple, ont fait l’école de Chaillot et se sont
ensuite dirigés vers des fonctions dans l’ad-
ministration, mais ils peuvent tout autant en
sortant de cette formation se diriger vers une
carrière d’architecte libéral. Dans les faits,
leur vision raisonne assez bien avec les préoc-
cupations quotidiennes.

DBS : Lorsque les solutions techniques sont
complexes, le coût des travaux s’en ressent.
Comment convaincre alors les maîtres d’ou-
vrage, et notamment les particuliers, d’inves-
tir dans des travaux globaux ?
ÉH : Bienvenue dans notre vie quotidienne !
On fonctionne avec des bouquets de travaux
pour essayer d’atteindre un résultat optimal
par rapport au budget investi. Mais cela ne
concerne pas que le bâti ancien, tous les types
de bâtiments sont concernés par cette pro-
blématique. Il y a également les aides, telles
que le CITE, qui peuvent permettre aux par-
ticuliers de se lancer. Mais elles ont parfois
des eHets pervers. Le CITE a souvent été un
prétexte pour changer les fenêtres anciennes,
alors que les fenêtres ne sont pas forcément
le poste le plus déperditif dans le bâti ancien
et qu’on peut les réparer plutôt que de les
changer. Autre point : des ventilations ont très
rarement été mises en oeuvre en même
temps que ces nouvelles fenêtres, ce qui a
très probablement provoqué de nombreuses
moisissures.(...) Les programmes de subven-
tion sont aussi améliorables. Par exemple, «
Habiter Mieux » de l’ANAH se concentre sur
l’étiquette énergie et vise une réduction de
25 % de la consommation, mais ne prend pas
en compte les matériaux utilisés, la ventila-
tion ou d’autres dimensions… Si vous changez
vos fenêtres et que cela engendre des moisis-
sures un peu plus tard, cela n’a pas d’impact
sur l’obtention de la subvention. La problé-
matique ne s’arrête pas aux particuliers et aux
coûts. Nous avons pu observer un monastère
classé, converti en centre de formation.
Toutes les fenêtres ont été changées, sur-me-
sure, pour un budget conséquent, avec une
subvention de l’Etat. Même dans ce projet qui
aurait pu être exemplaire, les diHérents ac-
teurs – menuisier, maître d’œuvre, bureau
d’étude… — n’ont pas échangé entre eux et les
fenêtres mises en place l’ont été sans ré-
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glettes pour l’aération. Très vite l’humidité
s’est installée dans les salles de classe, et des
moisissures sont apparues… Pour résoudre, le
problème, la seule solution est de faire des
trous à la perceuse dans ces magnifiques fe-
nêtres. Le CREBA a pour objectif d’éviter ce
type d’erreurs ! Nous voulons donner l’occa-
sion aux architectes, ingénieurs et artisans de
se parler, évoquer les spécificités de la réno-
vation énergétique, de la santé… au regard de
leur métier respectif, afin d’éviter les patho-
logies, mais aussi le gaspillage financier.

DBS : Les professionnels semblent donc in-
suIsamment formés et informés des béné-
fices d’une approche globale de rénovation ?

AL : Près de 80% des travaux de rénovations
de maisons individuelles sont prescrits par
des artisans. Ils sont d’importants prescrip-
teurs, mais il est vrai qu’ils adoptent peu sou-
vent une approche transversale et systémique
qui est pourtant nécessaire. Tout d’abord, peu
d’entre eux connaissent la réglementation sur
la rénovation datant de 2007, qui demande
que, lorsqu’un client change ses menuiseries,
le professionnel lui propose une solution as-
sociée de renouvellement d’air. Cette obliga-
tion de conseil est ignorée et le
remplacement des fenêtres entraîne trop
souvent de mauvais résultats : l’étanchéité,
sans ventilation adaptée, conduit à des pa-
thologies constructives. Par ailleurs, l’artisan
exerce un métier : s’il vend des menuiseries,
il ne va pas a priori préconiser d’isoler les com-
bles ou l’enveloppe.
ÉH : Pour associer qualité du renouvellement
d’air, performance énergétique et esthétique
architecturale, c’est parfois un casse-tête
technique de mettre en place un système de
ventilation eIcace afin que le bâtiment
respire.
AL : Le CREBA propose un outil d’aide à la
décision, un guide pour identifier les travaux
les plus pertinents à réaliser, les risques asso-
ciés au niveau de l’énergétique, du patrimoine
ou de la technique, les points d’attention à
avoir, afin que les professionnels compren-
nent la complexité d’une approche globale.
ÉH : L’approche globale est loin d’être évi-
dente en France. La culture veut qu’on se
lance soi-même. En Allemagne, c’est inima-
ginable de réaliser des travaux sans faire
appel à un architecte. Mais un artisan bien
formé serait tout à fait en mesure d’accom-
pagner une rénovation globale d’un particu-
lier. En plus, de bons retours d’expérience,
sans apparition de pathologies, permettraient
de réduire les craintes vis-à-vis des travaux.
C’est notamment l’objet du programme Ok-
tave dans l’Est, une plateforme qui accompa-
gnent les particuliers de A à Z dans leurs
projets de réhabilitation afin de générer de la
confiance.



DBS : Comment aider la profession
à monter en compétences sur le sujet ?

AL : Nous sommes conscients que les artisans
ont peu de temps pour se former. Au niveau
du Cerema, nous travaillons sur des MOOC.
Le 1er, en partenariat avec la plateforme
Tipee, a débuté le 26 mars dernier. Intitulé
« QAI : ventiler pour un air sain », il est dé-
coupé en plusieurs séquences correspondant
à plusieurs semaines :

— La qualité de l’air intérieur
— La ventilation, une solution
— Concevoir un système de ventilation en
résidentiel (neuf et rénovation)
— Contrôler et entretenir un système de
ventilation

D’autres actions sont en cours de développe-
ment. Elles ne sont pas assez avancées pour
que nous puissions les annoncer aujourd’hui,
mais nous pouvons déjà dire que ce ne sera
pas le seul MOOC auquel nous allons parti-
ciper, notamment sur le sujet du bâti ancien.
Bien sûr, pour approfondir, les formations
classiques de terrain sont indispensables mais
le format MOOC est une première forme
d’accompagnement qui permet de massifier,
notamment via des plateformes largement
reconnues par les professionnels du bâtiment.
Nous observons aussi une prise de conscience
chez certains maîtres d’ouvrage, notamment
des bailleurs sociaux, qui accélèrent leur dy-
namique de rénovation et font appel à nous
pour former leurs équipes et animer les
échanges entre les diHérents acteurs afin
d’assurer la transversalité de la démarche
toute au long des diHérentes phases de réno-
vation.

DBS : On parle beaucoup humidité et moi-
sissures. Quelles sont les spécificités du bâti
ancien pour les autres polluants de l’air inté-
rieur ?

AL : On a moins étudié et donc moins pris en
compte les COV. Au CREBA, on privilégie
d’oIce l’utilisation de matériaux biosourcés,
la peinture et des revêtements naturels… qui
correspondent à notre philosophie, mais

cela ne fait pas l’objet des mêmes analyses.
ÉH : Au-delà des matériaux de construction,
il y a un vrai enjeu sur tous les produits liés au
quotidien des occupants : ce n’est pas assez
abordé sur le bâti ancien, mais le comporte-
ment des occupants est clé pour la qualité de
l’air de leur logement. Avec le label E+ C-, le
sujet de l’eIcacité énergétique s’accom-
pagne désormais de celui du bas carbone.

DBS : Quels sont les avancées en ce sens
pour le bâti ancien ?

AL : Nous travaillons étroitement avec EI-
nergie, notamment pour la création du nou-
veau label expérimental « EInergie
Patrimoine ». La logique suivie est la même
que pour les autres labels : dans un premier
temps, les exigences qu’il proposera seront
appliquées de manière volontaire par les maî-
tres d’ouvrage et l’objectif est de préfigurer
les prochaines réglementations. Pour l’ins-
tant, le calendrier n’est pas précisé, cela dé-
pendra de l’appropriation par le secteur.
ÉH : N’oublions pas qu’en matière de car-
bone, l’ancien part avec un point fort : celui
d’avoir déjà été construit !

DBS : Existe-t-il des outils d’évaluation dé-
diés au bâti ancien ?

ÉH : Il existe une charte CREBA, que nous
avons rédigées en collaboration avec nos par-
tenaires, pour la réhabilitation responsable du
bâti ancien, avec des recommandations pré-
cises, élément par élément, des
exemples de bonnes pratiques, des retours
d’expérience sur ce qui fonctionne… mais pas
d’outil d’évaluation à proprement parler.

DBS : Un dernier mot pour les participants
des Défis Bâtiment Santé qui liront cet en-
tretien ?

ÉH : Que chaque acteur exprime son point
de vue, sa vision, ses contraintes pour trouver
un compromis équilibré, source de perfor-
mance énergie, carbone et santé !
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Défis Bâtiment Santé : La rénovation de la
Maison des étudiants de Marne-la-Vallée fait
suite à un appel d’oHres de la Région Île-de-
France accompagnée par Icade, auquel vous
avez répondu. L’approche biosourcée était-
elle une contrainte imposée ?

Adrien HÉNOCQ : Pas du tout, nous avons
été moteur de cette démarche. Il faut avant
tout repositionner le contexte de ce bâti-
ment : une ferme fortifiée de la fin du 17e siè-
cle. C’est un bâtiment agricole très simple, en
pierres des champs, pas en pierres de taille,
qui a déjà traversé plusieurs siècles. Le re-
mettre à flot pour qu’il en traverse un de plus
était une sorte d’hommage à lui rendre. Il a
été implanté et conçu de façon pertinente :
sur un sol constitué de marnes vertes, mais
entièrement drainé par des réseaux de fossés,
des douves autour du bâtiment qui permet-
taient d’assainir les fondations et ensuite
d’alimenter l’étang voisin. C’est tout un éco-
système qui a été pensé à l’époque et on ne
pouvait pas en faire abstraction dans notre
approche. Pour nous, c’était une aventure
nouvelle et nous avons fait une note de moti-
vation argumentée, qui a été acceptée, pour
défendre notre vision lors de la soutenance.
Nous avons abordé le projet avec la volonté
de respecter ce bâti ancien en menant une ré-
flexion globale, tenant compte à la fois de la
structure fragile à préserver et des contraintes
budgétaires. Initialement, nous pensions réa-

liser une structure bois à l’intérieur de l’exis-
tant, une boîte dans la boîte, car nous maîtri-
sons bien ce matériau, mais les contraintes
techniques ne nous ont pas permis de dé-
ployer ce choix : un terrain de marnes vertes
soumis à des gonflements et à des rétracta-

tions, la fragilité de l’enve-
loppe… Pour être conforme
aux réglementations d’un
ERP, nous devions réparer
le bâti ancien et cela nous a
donc obligé à choisir des so-
lutions compatibles avec
ces exigences. Nous avons
dû reprendre intégrale-
ment en sous-œuvre et le
fonder avec des pieux allant
chercher le bon sol sous les
marnes vertes. En cher-
chant des matériaux qui

nous permettaient de remplir notre double
objectif –approche biosourcée et contraintes
techniques– nous nous sommes dirigés vers
une projection de béton et d’enduit chaux-
chanvre pour l’isolation intérieure ; non seu-
lement, c’est un matériau naturel ductile
compatible avec le support qui permet de
s’adapter aux irrégularités de la maçonnerie
et limite les risques de fissurations, mais c’est
également un complexe isolant qui met à pro-
fit la formidable inertie des murs maçonnés
de plus de 50cm d’épaisseur. Pour la partie
neuve, nous nous sommes tournés vers un
autre isolant naturel : un mono-mur de pierre
ponce. Même s’il ne s’agit pas d’un matériau
biosourcé, il reste respectueux de l’environ-
nement puisqu’il est constitué d’un agrégat
de roches volcaniques au fort pouvoir isolant
et d’une très faible quantité de ciment.
Contrairement à la terre cuite, il consomme
peu d’énergie grise.

DBS : Mise à part ces diIcultés techniques
spécifiques au site, quels ont été les autres
obstacles à lever dans l’utilisation des maté-
riaux biosourcés ?
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AH : À l’époque, en 2014, la filière chanvre
était moins développée qu’aujourd’hui ; les
règles professionnelles se mettaient en place
au moment où nous menions le projet. Il
n’existait pas de formation pour les archi-
tectes, nous nous sommes donc intéressés à
des projets pilotes tel que la maison diocé-
saine de Châlons-en-Champagne ou la mai-
son des petites bêtes pour le parc de Thoiry,
pour étudier leurs façons de faire, et c’est
ainsi que nous avons pu convaincre la maîtrise
d’ouvrage de s’engager dans cette voie.Nous
avons aussi rencontré des applicateurs pour
nous aider dans la description des ouvrages.
Ils étaient alors très peu nombreux, d’autant
que l’importance du chantier nécessitait le re-
cours à une machine adaptée à la projection
du chanvre et de la chaux très peu répandue.
L’entreprise de gros œuvre qui ne connaissait
pas du tout ce process a donc dû s’adjoindre
en sous-traitance des compétences d’une en-
treprise spécialisée qui détenait à l’époque un
quasi monopole.

DBS : Cela a-t-il été compliqué de convain-
cre la maîtrise d’ouvrage d’aller vers des ma-
tériaux biosourcés ?

AH : Non, que ce soit ICADE, mandataire
pour la région Île-de-France, ou la Région
elle-même : tous deux ont été très réceptifs à
cette idée. En revanche, convaincre le bureau
d’études et le bureau de contrôle a nécessité
plus de persuasion. Ils ne maîtrisaient pas
vraiment ce process, nouveau pour eux, et
avaient donc des réserves.
DBS : Les autres éléments utilisés sont assez
classiques : isolation de la toiture en panneaux
sandwiches avec âme en laine de roche, me-
nuiseries acier avec rupteurs thermiques et
double vitrage. Si la maîtrise d’ouvrage a suivi
sur le béton de chanvre pour l’isolation des
murs, pourquoi ne pas avoir prolongé la dé-
marche ?

AH : Pour une question de budget ! Pour
réussir à imposer ce genre de démarche, il ne
faut pas être dogmatique. Au contraire, nous
teintons notre approche environnementale
d’une forte dose de pragmatisme. Le béton
de chanvre est encore une filière émergente,
où la concurrence est limitée, même si cela se
démocratise progressivement. En 2014, la fi-
lière du chanvre francilienne n’existait pas, le
chanvre venait de l’Aube, ce qui, bien sûr,
reste un circuit court, mais les coûts, à la fois
du matériau et de sa mise en œuvre, n’étaient
pas négligeables. Ensuite, il y a la question
normative. Les normes sont toujours en re-
tard sur l’innovation, par définition,
puisqu’elles valident des choses éprouvées.
Heureusement, avec la Région, on a bénéfi-
cié d’une belle souplesse, mais néanmoins,

nous ne pouvions pas proposer de solutions
qui nécessitaient un Atex (appréciation tech-
nique d'expérimentation), tout simplement
parce que cela aussi a un coût, et que ce
n’était pas prévu au budget. Enfin, nous privi-
légions des solutions constructives tout-en-
un. Ici nous avons donc retenu le béton et
l’enduit chaux chanvre pour isoler l’existant,
les complexes de toitures industrielles pour
répondre aux exigences thermiques et acous-
tiques en couverture, le mono-mur de pierre
ponce pour le neuf… Chacune de ces solu-
tions est retenue parce qu’elle apporte la
meilleure réponse à une question donnée. Le
projet architectural se dessine dans l’assem-
blage de ces diHérents process. Par ailleurs,
nous trouvions tout à fait pertinent d’aIrmer
un dialogue permanent entre le neuf et l’an-
cien pour réaliser un projet résolument mo-
derne.

DBS : Quelles sont les autres actions pour le
confort des occupants que vous avez mises en
place ?

AH : Avant de parler des autres actions, reve-
nons sur le béton de chanvre qui a aussi de
vrais atouts car il permet justement de jouer
sur l’épaisseur des murs et l’inertie qu’elle en-
gendre. Contrairement à d’autres isolants, le
béton de chanvre est un matériau perspirant
à changement de phase, c’est-à-dire qu’il joue
le rôle de tampon hygrométrique entre l’inté-
rieur et l’extérieur en laissant passer la vapeur
d’eau et en régulant naturellement l’hygro-
métrie intérieure. Quand l’air intérieur est
trop humide, le mur absorbe le surplus d’hu-
midité, quand il est trop sec, le mur libère la
vapeur d’eau qu’il a absorbé. L’eHet de « paroi
froide » particulièrement désagréable en
hiver quand vous vous situez à côté d’un mur
est ainsi supprimé. Le confort intérieur est
donc atteint avec une température intérieure
inférieure. En été, le mur non isolé sur sa face
extérieure se refroidit la nuit, et cette frai-
cheur migrant vers l’intérieur se transforme
en vapeur d’eau qui refroidit la température
ambiante du volume intérieur : il joue le rôle
de climatiseur naturel. En hiver, le volume in-
térieur est chauHé du côté isolé, le complexe
emmagasine la chaleur qu’il diHuse lente-
ment dans les maçonneries. Quand le soir
venu le chauHage est baissé, les murs restent
chauds jusqu’au matin. Ce travail sur l’inertie
et le changement de phase améliore donc
très sensiblement le confort et le ressenti à
l’intérieur. Cette conception encore trop peu
répandue, s’oppose à la règle générale qui
continue à privilégier des enveloppes aussi
étanches à l’air que des aquariums, au détri-
ment du confort intérieur. L’autre action mise
en place pour le confort thermique a été la
protection solaire : les grandes verrières en
toiture et le bac acier de couverture sont pro-
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tégés d’une résille en aluminium qui permet
un rafraichissement par convection naturelle.
Au Sud, les ondes de la toiture en aluminium
sont particulièrement eIcaces pour se pro-
téger du soleil aux heures les plus chaudes. Il
n’y a pas de climatisation dans ce bâtiment,
et les occupants ne se plaignent pas de la cha-
leur en été.

DBS : Quels sont les équipements tech-
niques de chauHage, de ventilation ?

AH : Nous utilisons une centrale de traite-
ment d’air double flux, avec une GTB pour pi-
loter les consommations, régler la
température du bâtiment… La chaleur est ré-
cupérée dans les combles, afin de préchauHer
l’air intérieur. La VMC pilotée et program-
mée par la GTB permet également d’assurer
un rafraichissement nocturne en été. En com-
plément des ouvrants motorisés temporisés
permettent l’évacuation de l’air chaud au
sommet de la charpente au plus fort de l’été
et garantissent qu’aucun ouvrant inaccessible
ne soient laissé ouvert pendant les heures de
fermetures ce qui se révélerait incompatible
avec les objectifs de sécurité. En revanche,
pour la partie bureaux où l’usage d’une venti-
lation double flux était inappropriée du fait
de l’intermittence de l’occupation de ces lo-
caux (usages associatifs notamment), nous
avons privilégié l’action humaine responsable
: laisser les occupants avoir le plaisir d’ouvrir
les fenêtres, c’est bien aussi !

DBS : Pour élargir le débat au-delà de ce pro-
jet, quels sont, selon vous, les moteurs et les
freins de l’utilisation des matériaux biosour-
cés en rénovation ?

AH : Dans le bâtiment, le rythme de la régle-
mentation n’est pas aussi rapide que celui des
innovations : on manque souvent de latitude.
Par exemple, les calculs thermiques imposés
ne sont pas adaptés aux matériaux comme le
chanvre, puisque qu’ils ne prennent en
compte que la résistance thermique et les dé-
perditions, mais pas la diminution de l’eHet «
paroi froide », les bénéfices du changement
de phase et les autres qualités de ce matériau.
Cela évolue progressivement, mais il y a en-
core du travail ! Dans une réflexion plus glo-
bale, il faut décloisonner les coûts que
sous-tendent une telle opération (démolition,
reconstruction, coût en maintenance et en
gestion et à nouveau coût de démolition en
fin de vie). Ainsi cela ne coûte pas plus cher
de réhabiliter que de démolir et reconstruire
du neuf. Sur le projet de la Maison des étu-
diants de Marne-la-Vallée, nous sommes dans
la même fourchette de coût, mais surtout, si
nous avions refait du neuf, nous n’aurions ja-
mais été en mesure de reconstituer les
mêmes volumes. Dans certaines pièces, il y a

jusqu’à 9m de hauteur sous plafond au cen-
tre, 4,5m le long des murs. Utiliser, valoriser
le patrimoine existant comporte bien d’autres
avantages que la seule notion financière. Il
faut cesser de réfléchir à court terme : démo-
lir, c’est créer des déchets à traiter. Recons-
truire, c’est créer des déchets pour l’avenir !
Avec les matériaux biosourcés, on réfléchit à
une autre échelle. C’est presque un engage-
ment sociétal de l’architecte : d’abord, on
fonctionne en circuit court, on fait travailler
les gens du coin, les agriculteurs, les PME qui
font de la transformation ou mettent en
œuvre le matériau. Ensuite, on utilise des ma-
tériaux qui seront facilement recyclables ou
réemployables. Enfin, en utilisant des maté-
riaux sains et biosourcés, on améliore la qua-
lité de l’air intérieur pour les futurs
utilisateurs sans apport de technicité exces-
sive (source de dépense et de maintenance).

DBS : Un dernier message pour les partici-
pants des Défis Bâtiment Santé et nos lec-
teurs ?

AH : Le bâtiment est un des secteurs d’acti-
vité qui produit le plus d’énergie grise, il est
urgent d’y remédier. Favoriser la réhabilita-
tion vertueuse, plutôt qu’une démolition-re-
construction productrice de déchets, utiliser
des matériaux biosourcés en circuits courts
sont des actes aussi urgents que consommer
bio. C’est à la fois bénéfique pour les utilisa-
teurs et indispensables pour l’économie des
ressources naturelles.
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François MAUPETIT
Direction Santé Confort,
Chef de Division Physico-
Chimie : Sources et Transferts
de Polluants, CSTB

Défis Bâtiment Santé : Avec l’introduction
du critère « carbone » dans la performance
environnementale des bâtiments, les maté-
riaux biosourcés se développent.
Pouvez-vous nous repréciser ce qu’on entend
exactement par ce terme ?

François MAUPETIT :
Les matériaux biosourcés
sont, par définition, des
matériaux issus de la bio-
masse d’origine végétale
ou animale. Cela dit, défi-
nir l’origine des matériaux
ne suIt pas à définir leurs
qualités et ne représente
pas une finalité en soi.
Pour tous les produits de
construction, quelle que
soit leur origine, la ques-
tion des caractéristiques
techniques, environne-
mentales et sanitaires se
pose. Que le matériau
soit biosourcé ou non,
l’important, c’est que ces
caractéristiques soient
connues, qu’elles répon-
dent aux exigences du
secteur de la construction
et des usagers des bâti-

ments et qu’elles soient conformes aux régle-
mentations. Pour communiquer sur ces
performances techniques et environnemen-
tales, il existe notamment les procédures
d’évaluation de l’aptitude à l’emploi, les fiches
de déclaration environnementale et sanitaire
(FDES), l’étiquetage des émissions de com-
posés organiques volatils (COV)… La règle du
jeu doit être multicritère et partagée par tous.

DBS : Les matériaux biosourcés ne sont donc
pas plus sains que les autres ?

FM : On ne peut pas partir du principe qu’un
matériau, parce qu’il est biosourcé est forcé-
ment bon pour la santé. Il peut l’être bien sûr,
mais ce n’est pas une garantie.
De nombreux critères entrent en compte :
notamment les émissions de polluants vola-
tils (COV et formaldéhyde), les émissions de
fibres, l’aptitude à favoriser la croissance de

micro-organismes, et, le cas
échéant, les émissions radioactives
naturelles… On ne peut pas tirer
de constat général car il y a une
multitude de matériaux biosour-
cés et une multitude de contextes
d’utilisation.
Notre rôle au CSTB est justement
de dépasser les généralités et les
préjugés, qu’ils soient positifs ou

négatifs, sur des matériaux, pour les évaluer
uniquement sur des arguments concrets et
objectifs. La diIculté réside notamment
dans les deux aspects suivants :
— La variabilité des matériaux biosourcés
— L’absence de vision globale : à ce jour, il
n’existe pas un outil partagé qui permette
d’évaluer simultanément les performances
techniques, environnementales et sanitaires
d’un matériau pour un usage précis dans le
bâtiment

DBS : Pourquoi ce type d’outil d’analyse com-
plète n’est-il pas développé ?

FM : En 2003, le CSTB avait participé à la
mise en place du comité environnement
santé de l’avis technique (CESAT) pour éva-
luer les performances environnementales et
sanitaires des produits de construction inno-
vants, en complément de l’Avis Technique qui
évalue leurs conditions de mise en oeuvre et
leurs performances d’usage. La procédure
proposée examinait les fiches de déclaration
environnementale et sanitaire (FDES), les
fiches de données de sécurité (FDS), les
émissions de COV et de formaldéhyde, l’ap-
titude à favoriser ou non la croissance de moi-
sissures, et si nécessaire, les émissions
radioactives naturelles. Mais nous étions vrai-
semblablement en avance de phase ou en dé-
calage avec le niveau d’exigence du marché,
et très peu de produits ont été évalués. Au-
jourd’hui, alors que les obligations légales et
les attentes de la société ont changé, le même
type d’évaluation pourrait être proposé, avec
une actualisation nécessaire.

DBS : Et les évolutions réglementaires, ne
sont-elles pas suIsamment exigeantes pour
orienter le marché dans ce sens ?

FM : Sur ces sujets, les avancées récentes sont
issues d’incitations réglementaires. Ainsi,
l’étiquetage des émissions de polluants vola-
tils (COV et formaldéhyde) par les produits
de construction est obligatoire depuis 2012
(décret n° 2011-321 du 23 mars 2011 et ar-
rêté du 19 avril 2011).
Il est maintenant possible de sélectionner des
produits de construction et de décoration à
faibles émissions dans l’air intérieur (éti-
quette A+). C’est une véritable avancée. La
réglementation encourage également l’utili-
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sation des matériaux biosourcés. La loi n°
2015- 992 du 17 août 2015 relative à la tran-
sition énergétique pour la croissance verte
prévoit que toutes les constructions sous maî-
trise d’ouvrage de l’Etat, de ses établisse-
ments publics et des collectivités territoriales
fassent preuve d’exemplarité énergétique et
environnementale.
Selon le décret n° 2016-855 du 26 juin
2016, pour faire preuve d’exemplarité envi-
ronnementale, les bâtiments peuvent notam-
ment respecter une condition liée au taux
minimal de matériaux biosourcés. Par ailleurs,
le label Bâtiment biosourcé définit un cadre
réglementaire pour valoriser l’utilisation des
matériaux biosourcés dans la construction
(décret n° 2012-518 du 19 avril 2012 et ar-
rêté d’application du 19 décembre 2012).
Le label définit le niveau d’exigence auquel
les matériaux biosourcés doivent satisfaire :
disposer d’une FDES, présenter des émis-
sions de polluants volatils classées A+ ou A,
recourir au bois issu de forêts gérées durable-
ment. Enfin, la loi n° 2018-1021 du 23 no-
vembre 2018 portant évolution du logement,
de l’aménagement et du numérique prévoit
la mise à disposition du public des informa-
tions relatives aux émissions de gaz à effet
de serre des produits de construction et
équipements, leur contribution au stockage
carbone pendant la durée de vie du bâti-
ment, la quantité de matériaux issus de res-
sources renouvelables ou du recyclage qui
leur seront incorporés, et pour certaines ca-
tégories de produits, leur impact sur la qua-
lité de l’air intérieur.

DBS : Les matériaux biosourcés ne sont pas
seuls à être en plein développement, l’écono-
mie circulaire devient aussi un sujet clé pour
le secteur de la construction. Quelles sont les
spécificités en termes sanitaires du recyclage
et du réemploi ?

FM : Le sujet est eHectivement à aborder de
façon distincte des matériaux biosourcés.
Certes, d’un point de vue environnemental,
l’économie circulaire est une bonne chose,
mais d’un point de vue sanitaire, plusieurs
questions se posent.

DBS : Le réemploi peut être intéressant sur
certains aspects, mais les performances tech-

niques et environnementales ont pu évoluer
depuis la mise sur le marché de ces produits
et pendant leur vie en oeuvre dans le bâti-
ment. Si les performances techniques et sa-
nitaires d’un matériau neuf sont meilleures
que celles d’un matériau ancien équivalent, le
réemploi est-il vraiment bénéfique ?

FM : Pour ce qui est du recyclage, il faut être
vigilant à ne pas réinjecter dans la filière des
substances interdites depuis plusieurs an-
nées. Par exemple, plusieurs substances de
préservation du bois ont été interdites, et il
ne faudrait pas que le recyclage du bois les ré-
introduise dans les filières.

DBS : Ne peut-on pas alors les traiter pour
supprimer ces substances ?

FM : Une fois encore, sans analyse précise, il
n’existe pas de réponse toute faite : mais si on
devait mettre en place des procédés chi-
miques de traitement des matériaux à recy-
cler, il est peu probable que cela soit
intéressant du point de vue environnemental
et du point de vue économique. Ceci dit, il
existe déjà des solutions permettant à coût
économique acceptable de réutiliser des pro-
duits issus du recyclage. Je suis convaincu que
de telles innovations vont se développer dans
le futur pour de nombreux produits de
construction.

DBS : Comment dépasser cet eHet « image »
pour aller vers une prise en compte plus ob-
jective des bénéfices (ou non) des matériaux
biosourcés ?

FM : L’important est de ne pas se laisser aller
aux préjugés : aujourd’hui, les matériaux bio-
sourcés ont un fort capital sympathie, ils sont
a priori considérés comme forcément béné-
fiques. Prenons un exemple qui n’est pas un
matériau de construction : les huiles essen-
tielles. Elles ont certaines vertus (parfum,
eHet biocide) et elles sont vues aujourd’hui
uniquement à travers ce prisme. Or, elles pré-
sentent aussi certains défauts, car elles
contiennent et émettent des COV, les ter-
pènes, dont certains sont des allergènes et
qui sont très réactifs avec l’ozone et peuvent
ainsi créer du formaldéhyde et des particules
ultrafines. Tout n’est pas tout noir ou tout
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blanc : il faut sortir d’une vision où certains
produits seraient 100% bénéfiques pour la
santé et d’autres totalement nocifs. La réalité
est plus nuancée. Nous avons donc besoin
d’outils d’évaluation objectifs de l’ensemble
des performances des produits de construc-
tion, mais une des diIcultés concernant les
produits biosourcés, c’est que certaines fi-
lières connaissent plus ou moins bien le sec-
teur de la construction qui a ses propres
spécificités. Un bâtiment est un système
complexe qui doit assurer plusieurs fonctions
(protéger de l’extérieur, assurer un environ-
nement sain et confortable) et avoir l’impact
le plus réduit sur la planète. C’est au regard
de tous ces éléments qu’un bâtiment et ses
composants doit être appréhendé.

DBS : Quid de la phase chantier ? Les maté-
riaux biosourcés ont-ils une spécificité égale-
ment à cette étape et les professionnels
sont-ils prêts ?

FM : Évidemment, la phase chantier est très
importante, mais ce n’est pas spécifique aux
matériaux biosourcés. Beaucoup de produits
de construction n’aiment pas l’humidité et ne
doivent pas être stockés en extérieur, mais
c’est malheureusement souvent le cas, et ce,
sur toute taille de chantier. Quel que soit le
matériau, cela peut favoriser l’apparition de
moisissures par la suite, et on ne va pas systé-
matiquement ajouter des biocides dans les
produits pour éviter ce type de problème ! Il y
a donc tout un travail d’information et de for-
mation sur cet aspect à mener auprès de l’en-
semble des acteurs intervenant en phase
chantier. De nombreuses initiatives vont dans
le sens de l’amélioration des pratiques de la
profession. On peut par exemple citer le pro-
gramme PACTE initié par l’Etat, porté par
l’Agence Qualité de la Construction et fédé-
rant la plupart des organisations profession-
nelles qui a élaboré une valise pédagogique
sur les bonnes pratiques et l’impact des dé-

faut de mise en oeuvre et le rôle de l’ADEME
sur ce sujet, notamment le projet ICHAQAI
(Impact de la phase chantier sur la qualité de
l’air intérieur) et les Ateliers AIRBAT, sensi-
bilisation des compagnons directement sur
les chantiers.

DBS : Que penser des matériaux géosourcés ?

FM : L’utilisation de matériaux géosourcés,
comme la pierre naturelle ou la terre crue, est
une pratique ancienne et très répandue dans
le secteur de la construction. Comme pour les
matériaux biosourcés, il faut examiner ces
matériaux dans leur globalité. Par exemple,
tout matériau minéral présente un niveau de
radioactivité naturelle, généralement très fai-
ble. Cependant, certains matériaux comme
par exemple les granits peuvent avoir des ni-
veaux de radioactivité naturelle plus élevés. Il
existe ainsi un indice de concentration d’acti-
vité pour les rayonnements gamma émis par
les matériaux de construction (l’indice I) qui
renseigne sur ces émissions radioactives na-
turelles. Ce type d’information peut être
communiqué de façon volontaire, par exem-
ple dans les FDES, pour les produits concer-
nés. Mais là aussi, la réglementation évolue.
La nouvelle directive européenne 2013 / 59/
Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 in-
tègre maintenant un article spécifiquement
consacré au rayonnement gamma provenant
des matériaux de construction. La directive a
été transposée par le décret n° 2018-434 du
4 juin 2018 portant diverses dispositions en
matière nucléaire qui spécifient que certains
matériaux naturels seront concernés par une
obligation de caractérisation radiologique.
L’arrêté d’application définira les conditions
dans lesquelles les produits de construction
présentant un indice de concentration d’acti-
vité supérieur à 1 pourront être utilisés.

DBS : Un message pour les participants du
colloque et les lecteurs de cet entretien ?

FM : Il n’y a pas de bon ou de mauvais maté-
riau a priori, il y a des matériaux de construc-
tion avec des caractéristiques techniques,
sanitaires et environnementales qui doivent
être évaluées objectivement et aIchées clai-
rement. Il est nécessaire d’avoir une vision
globale et multicritère pour aller vers une ap-
proche de qualité de service rendu aux habi-
tants et d’empreinte environnementale du
bâtiment la plus faible possible.
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Défis Bâtiment Santé : En quoi le radon il-
lustre-t-il bien l’importance de prendre en
compte la santé lors des rénovations énergé-
tiques ?
Joëlle GOYETTE PERNOT : Depuis plu-
sieurs années, la littérature scientifique pose
la problématique de l’augmentation de la
concentration de radon après rénovation, et
ce constat se confirme avec de nouvelles
études récentes. À l’échelle de la Suisse Ro-
mande, sur un petit échantillon d’une cin-
quantaine de bâtiments dans lesquels des
mesures ont été faites avant et après rénova-
tion, on observe une tendance à l’augmenta-
tion de la concentration du gaz, d’autant plus
marquée si la rénovation énergétique est glo-
bale et le bâtiment situé en région réputée à
risque élevé en radon. Quand l’ensemble de
l’enveloppe extérieure a été isolée (toiture,
fenêtres, façades…), cette augmentation me-
surée est d’environ 40% après rénovation !
Au Tessin des résultats similaires ont été ob-
tenus par Pampuri et al. (2018) qui notent
une augmentation de 33% de la concentra-
tion après remplacement des fenêtres tradi-
tionnelles par des fenêtres plus performantes.

DBS : Comment expliquer ce phénomène ?
JGP : En créant des « maisons thermos » pour
empêcher l’énergie de sortir du bâtiment, on
empêche aussi le radon de s’évacuer. Dans ces
rénovations, l’étanchéité des surfaces en
contact avec le terrain est rarement traitée. Il
n’y a donc pas plus de radon qui pénètre dans
le bâtiment après la rénovation, en revanche,
après rénovation, il est piégé à l’intérieur.
Ainsi, en Suisse où les logements tradition-
nels sont peu équipés de systèmes de renou-
vellement d’air, la concentration de radon
augmente, mais pas seulement : c’est aussi
vrai pour les COV, l’humidité, le développe-
ment des moisissures…

DBS : La prise en compte du radon dans la ré-
novation, contrairement à la dimension eI-
cacité énergétique, ne fait pas l’objet de
subventions : quelles sont les bonnes pra-
tiques à mettre en œuvre en restant dans des
budgets accessibles pour les propriétaires ?
JGP : Chaque cas est diHérent et il n’est pas
possible de donner une méthode applicable
à toutes les rénovations. Sur le principe, les
solutions qui existent sont assez simples. Soit
on évacue le radon avant qu’il n’entre dans le
bâtiment en allant le chercher directement
dans le terrain (système du puisard radon
équivalent à la mise en dépression du terrain),
soit on l’empêche d’entrer dans le bâtiment
en garantissant une bonne étanchéité des
surfaces en contact avec le terrain ou enfin, si
le gaz s’infiltre tout de même soit on l’évacue,
soit on change l’aHectation du sous-sol ou son
accès afin d’éviter au mieux le contact avec les
espaces de vie. Dans tous les cas la méthode

choisie doit s’analyser au regard de nombreux
critères : la nature du sol, la géologie, la nature
constructive du bâtiment, la présence ou non
d’un vide sanitaire… Tout ceci, ainsi que la
taille du bâtiment, a un impact sur le coût fi-
nancier de l’opération. Le budget nécessaire
peut donc s’étendre de quelques centaines à
plusieurs milliers de francs suisses.

DBS : Pour envisager le traitement du radon,
encore faut-il avoir conscience de sa concen-
tration dans son logement. À travers quelles
opérations la prise de conscience s’opère-t-
elle ?
JGP : La situation de la Suisse et celle de la
France ne sont pas identiques. En Suisse, dans
le courant des années 1990, la confédération
et les cantons ont mené des campagnes de
mesures pour établir le cadastre du radon.
Près de 150 000 bâtiments ont été mesurés,
laissant apparaitre certaines régions plus im-
pactées par cette problématique que d’au-
tres. À l’époque la valeur règlementaire était
de 1 000 Bq/m3 d’air. Aujourd’hui, la régle-
mentation a aussi récemment évolué :
— La Suisse dispose d’une réglementation re-
lative au radon dans le bâtiment par le biais
de l’ordonnance sur la radioprotection depuis
1994. La version révisée de cette dernière est
entrée en vigueur le 1er janvier 2018. La
Suisse entière est désormais considérée
comme étant une région où la vigilance est de
mise.
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Joëlle GOYETTE PERNOT a
e>ectué un parcours universitaire
pluridisciplinaire (Géographie et
Aménagement du territoire, cli-
matologie urbaine, aérobiologie…)
en France, au Canada et en
Suisse. Professeure de développe-
ment durable en architecture à la
Haute école d’ingénierie et d’ar-
chitecture de Fribourg, elle de-
vient en 2009, l’une des 3
délégués radon de l’O?ce fédéral
de la santé publique en Suisse.
Ses activités de recherche et de
formation : développement d’un
groupe de recherche en QAI à Fri-
bourg (Croquair, Centre romand
de la qualité de l’air intérieur et du
radon) intégré à l’institut d’archi-
tecture Transform de la HEIA-FR.
Dirige, dès 2013, le projet R&D
collaboratif Mesqualair sur les ef-
fets délétères de la rénovation
énergétique sur la QAI.
En 2016, lancement du projet in-
terrégional Jurad-Bat, dont elle
est responsable pour la Suisse.

— Les cantons ont jusqu’à 2020 pour inscrire
dans leur code de la construction l’obligation
de prendre en compte le radon dans toute
opération de construction neuve ou de trans-
formation du bâtiment existant.
— L’ordonnance de 2018 vise ainsi à inciter
les professionnels à respecter la valeur de ré-
férence de 300 Bq/m3 dans les constructions
neuves. Cela implique donc de sensibiliser et
former les professionnels aux mesures pré-
ventives. Le propriétaire sera pour sa part,
systématiquement avisé dès 2020 à l’occa-
sion de la procédure d’obtention du permis de
construire, de la nécessité d’eHectuer une
mesure de contrôle à la réception du bâti-
ment qui seule pourra assurer l’atteinte des
objectifs fixés contractuellement. Ainsi, en
cas de dépassement de la valeur de référence,
il pourra se retourner contre le professionnel.
— Dans les écoles et les jardins d’enfants, la
mesure de la concentration en radon est obli-
gatoire depuis le 1er janvier 2018. En cas de
dépassement de la valeur de référence, les
autorités locales auront 3 ans pour engager
les travaux en vue de l’assainissement du bâ-
timent.
— Concernant les bâtiments existants, des
campagnes de mesure sont entreprises à l’ini-
tiative de projets de recherche comme le pro-
jet interrégional JURAD-BAT en cours dans
l’arc jurassien. Les résultats sont alors envoyés
aux particuliers, mais cela ne les oblige pas à
entreprendre un assainissement. Ils restent li-
bres d’engager ou non les travaux en fonction
de leur niveau d’acceptation du risque. Néan-
moins, les locataires peuvent demander aux
propriétaires d’agir. Il est également de plus
en plus de mise d’avertir les propriétaires et
de les encourager à eHectuer une mesure de
contrôle en amont d’un assainissement éner-
gétique de manière à prendre en compte le
risque à cette occasion si radon il y a. Les fu-
turs propriétaires sont aussi informés du pos-
sible risque lors des transactions
immobilières. Malgré ces évolutions régle-
mentaires, le grand public reste plus ou moins
sensible à cette problématique. La communi-

cation doit donc se faire par l’intermédiaire
des professionnels. À l’automne 2018, alors
que les services cantonaux organisaient des
réunions d’information sur le programme de
subventionnement de la rénovation énergé-
tique, nous leur avons demandé d’intégrer à
leurs présentations le risque radon. Ils l’ont
fait, mais ce n’était pas prévu au départ. Cette
absence de prise en compte du radon lors des
opérations de rénovation énergétique résulte
en partie du fait que les questions sanitaires
sont gérées par l’OIce Fédéral de la Santé
Publique (OFSP) alors que l’énergie est
gérée par un autre département : la santé
n’est donc en général pas intégrée dans les
programmes de performance énergétique.

DBS : Le rôle des professionnels est impor-
tant, que ce soit dans la sensibilisation des ha-
bitants ou dans la réalisation des travaux
d’assainissement. Comment faites-vous mon-
ter en compétences les acteurs de la
construction face à l’enjeu du radon ?
JGP : La formation est un point clé de réus-
site et elle se renforce. Il y a quelques années,
la formation dédiée au radon pour les acteurs
du bâtiment était de 3 jours, elle est désor-
mais de 6 jours : 4 en cours théoriques et 2
sur le terrain + 1 jour d’examen, à la fois écrit
et oral. Son approche est complète : elle pré-
sente ce qu’est la radioprotection, l’eHet du
radon sur l’organisme, ses origines géolo-
giques, des notions de métrologie, depuis la
mesure en elle-même jusqu’à son interpréta-
tion… puis, sur le terrain, on approfondit en
détail les protocoles de mesure, l’analyse to-
pographique des sols, du contexte du bâti-
ment, les mesures préventives pertinentes
pour le neuf, les meilleures actions à mettre
en oeuvre pour remédier à une situation exis-
tante… Une ½ journée est aussi dédiée à la
ventilation et au renouvellement d’air… enfin,
les outils permettant d’aboutir à un résultat
satisfaisant (notamment les appareils de me-
sure à positionner pendant plusieurs jours
pour aboutir à un bon diagnostic), les aspects
légaux et le chiHrage budgétaire des travaux
préventifs ou d’assainissement sont aussi au
programme.

DBS : Quelle reconnaissance les profession-
nels formés obtiennent-ils ?
JGP : Lorsqu’ils réussissent l’examen final, ils
deviennent des consultants radon reconnus
par OFSP et, s’ils en font la demande, leur
nom figure sur une liste oIcielle. Tous les 5
ans, ils doivent suivre une journée d’actuali-
sation de leurs connaissances. Dans certains
cas, on peut demander à avoir accès aux tra-
vaux qu’ils ont réalisés. Il peut nous arriver
aussi d’intervenir en cas de litige. Une fois for-
més, nous n’abandons pas ces consultants,
mais nous les accompagnons. Il faut noter que
le radon est encore un thème mineur en
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Suisse : être consultant radon ne suIt pas pour
gagner sa vie, ils ont d’autres activités (diagnostic
amiante, par exemple).

DBS : Quels sont les profils qui se forment sur le
sujet ? Quel budget cela représente pour eux ?
JGP : Nous formons essentiellement des bu-
reaux d’études, ingénieurs et architectes, des pu-
blics Bac+3 à Bac+5, mais on a aussi d’autres
profils comme par exemple des géographes, des
chimistes, des géologues… Pour les participants
qui n’ont aucun lien avec le secteur du bâtiment,
nous concevons un module complémentaire de 2
jours d’introduction à la construction, afin qu’ils
puissent s’approprier le vocabulaire et les bases
nécessaires pour bénéficier pleinement de la for-
mation radon, qui elle, ne revient pas sur les no-
tions de base de la construction. Avec la nouvelle
réglementation, de plus en plus de professionnels
souhaitent se former : nous avons atteint 15 per-
sonnes en 2018 en Suisse Romande, et le chiHre
devrait être le même en 2019. Pour la formation
de 6 jours, il faut compter 4 000 francs suisse.
Outre le coût, il faut libérer une bonne semaine
pour se former et eHectuer le travail personnel at-
tendu. Cela explique pourquoi nous avons peu
d’entrepreneurs. C’est pour cela que dans les dé-
veloppements sur lesquels nous travaillons en col-
laboration avec la démarche pluraliste radon de
Bourgogne Franche-Comté dans le cadre du pro-
jet interrégional JURAD-BAT, nous prévoyons de
proposer des modules de formation plus souples
en termes d’agenda pour que les professionnels
motivés puissent constituer leur propre parcours
de progression, à leur rythme ainsi qu’un site in-
ternet inauguré le 4 juin dernier qui oHre de nom-
breuses ressources techniques disponibles à tout
moment. Nous devrions ouvrir ces formations
dans le courant de l’automne 2019 ou début
2020. Restera ensuite à faire reconnaître ces pro-
fessionnels comme des experts radon en France.

DBS : Quel est le risque pour un propriétaire de
faire appel à un professionnel mal formé ?
JGP : De prime abord, le propriétaire n’a pas for-
cément connaissance de la problématique. Le
radon étant imperceptible autrement que par la
mesure, il n’est donc pas toujours simple de lui
faire comprendre l’importance de l’assainisse-
ment. Il n’existe aucune aide financière en Suisse,
aussi le propriétaire n’a pas forcément envie de
faire cet investissement. Pour informer et
convaincre, les professionnels doivent être vigi-
lants, au fait des processus qui induisent les infil-
trations de radon dans le bâtiment ainsi que de
ses eHets sur la santé, expliquer la problématique
de manière factuelle et éviter toute émotivité.
Une approche anxiogène engendre des réactions
inverses qui risque de faire en sorte que l’interlo-
cuteur rejettera toute idée d’intervenir vis-à-vis
du radon. Ensuite, en remédiation dans l’existant
le risque est toujours de ne pas atteindre les ré-
sultats escomptés : si l’analyse de la situation est
mauvaise, le professionnel peut utiliser une mé-

thode inadaptée et ne pas réduire, ou trop peu,
la concentration de radon. Une autre méthode
devra alors être envisagée, et les coûts se cumu-
lent. Souvent il faut d’ailleurs travailler par itéra-
tion, tester la méthode et poursuivre ainsi jusqu’à
atteindre l’objectif fixé. Faire appel à un profes-
sionnel formé permet d’aller non seulement sur
les bons outils dès le début mais aussi de ne pas
faire de travaux inutiles. Par exemple, en France,
l’installation d’une membrane anti-radon est une
pratique plus fréquente qu’en Suisse, pourtant, si
elle est pertinente pour les bâtiments neufs, elle
est beaucoup plus diIcile à mettre en œuvre eI-
cacement en rénovation. Or elle a un coût im-
portant ! Inversement, une solution qui permet
d’évacuer le radon qui se trouve sous le bâtiment,
si elle est bien menée et que la perméabilité du ter-
rain convient à ce type d’opération, peut être réali-
sée à un coût « relativement » raisonnable (aux
alentours de 5 000 francs suisses) et avec un bon
degré de succès. Nous privilégions le fonctionne-
ment par itération : progresser par de petites
étapes simples, pour, à chacune d’elles, actualiser
les mesures et ajouter, ou non, une action complé-
mentaire en fonction des résultats obtenus : ainsi,
nous sommes sûr de proposer des solutions au
meilleur rapport qualité/prix possible.

DBS : Avez-vous identifié une émergence des
démarches globales, prenant en compte le radon
dans une opération de rénovation énergétique,
ou les diHérents sujets vous semblent-ils encore
traités distinctement ?
JGP : Il n’y a pas d’études précises sur cet aspect
donc il est diIcile de répondre avec certitude.
Néanmoins, mis à part les maîtres d’ouvrage en-
gagés dans des démarches de labellisation type
Minergie-Eco, il ne me semble pas que les maî-
tres d’ouvrage privés soient très sensibles à ce
jour aux approches globales.

DBS : Quels sont les projets de recherche ac-
tuellement en cours ?
JGP : Parmi les projets en cours, nous allons
commencer prochainement un nouveau projet de
recherche d’ampleur porté par la SUPSI au Tessin
et soutenu par l’OFSP. Il sera question d’analyser
le taux de réussite d’opérations de remédiation
eHectuées dans l’habitat existant. Pour ce faire
nous allons sélectionner 200 bâtiments en
Suisse auxquels nous proposerons d’eHectuer une
mesure de contrôle gratuite du radon. Cela nous
permettra ainsi d’avoir une idée plus précise à la
fois du taux de succès mais aussi de l’eIcacité des
diHérentes méthodes mises en œuvre.

DBS : Un conseil pour les participants des Défis
Bâtiment Santé et les lecteurs de cet entretien ?
JGP : Le mieux ne doit pas devenir l’ennemi du
bien. Cela signifie que l’amélioration énergétique
ne peut pas se faire au détriment de la santé et
qu’il faut arriver à la concilier avec un environne-
ment sain. Un juste équilibre doit être trouvé
entre bon sens et bonnes pratiques.
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Bernard COLLIGNAN,
Expert physico-chimie

Sources et Transferts de
polluants, Département
santé et confort, CSTB

Maxence MENDEZ
Fondateur, Octopus Lab

Entretien du 6 mai 2019
avec Marie Bérenger
de Kita Organisation

Défis Bâtiment Santé : Vous menez ensem-
ble, et avec deux autres acteurs, QUALITEL
et ARTELIA, une étude permettant de
confronter les résultats de vos outils respec-
tifs de modélisation de la QAI (MATHIS-QAI
pour le CSTB et INDALO pour Octopus
Lab), mais aussi avec les concentrations réel-
lement mesurées. Comment est né ce projet
et quel est le rôle des acteurs ?

Bernard Collignan : Le point de départ est
une demande de QUALITEL, qui souhaite
toujours faire évoluer les exigences de son ré-
férentiel de certification en termes de qualité
de l’air intérieur notamment.

Maxence Mendez : Le référentiel du Groupe
QUALITEL évalue la qualité du logement en
conception ; ce n’est pas leur vocation de faire
des contrôles en exploitation. La certification
doit donc s’appuyer sur une projection de la
performance QAI, et celle-ci doit être fiable.
BC : On a lancé ce projet d’expérimentation
sur des logements certifiés NF Habitat propo-
sés par QUALITEL, avec les équipes du CSTB,

non seulement en simulation avec MATHIS-
QAI, mais aussi pour réaliser les mesures sur
site, via l’équipe de Corinne Mandin. Dans ce
cadre, Octopus Lab réalise également des si-
mulations avec INDALO pour se comparer aux
résultats obtenus. CERQUAL certifie les opé-
rations liées au logement, ARTELIA nous a re-
joint pour les expérimentations en bâtiments
tertiaires. Nous observons actuellement une
évolution vis-à-vis de la perception de la QAI :
nous passons d’une obligation de moyens à
une obligation de résultats. Jusqu’ici, les exi-
gences des référentiels et les obligations ré-
glementaires concernent les niveaux de
ventilation, d’humidité, de risque de conden-
sation et de dégradation du bâti pour les loge-
ments. Les analyses portent également sur la
présence de CO2 métabolique, qui est un tra-
ceur du confinement, ou sur l’apparition de
moisissures… Mais cela ne fait pas tout car la
QAI dépend de nombreux autres facteurs et
notamment des sources spécifiques d’émis-
sions dans le bâtiment : matériaux, mobilier,
activités, etc., ou des risques de transfert de
polluants depuis l’extérieur. En adoptant une
approche résultats, cela permet de s’interroger
sur l’ensemble de ces facteurs, ce que permet-
tent, dès la conception, nos outils de modéli-
sation. Et comme nous sommes dans une
démarche scientifique, il est nécessaire de les
confronter à la réalité pour valider leurs résul-
tats avant qu’ils puissent être utilisés dans le
cadre d’évolutions de certifications ou labels.
MM : Nos outils sont basés sur deux dévelop-
pements diHérents avec chacun sa propre lo-
gique, ses avantages et ses inconvénients, cet
exercice est très enrichissant pour tous.

DBS : Comment travaillez-vous ensemble et
quels sont les enseignements tirés de cette
expérimentation ?

BC : L’un des principaux enjeux dans la modé-
lisation, c’est la disponibilité des données uti-
lisées. Vous pouvez avoir un modèle le plus
sophistiqué possible, si les données ne sont pas
fiables, le résultat ne sera pas bon.
Les expérimentations menées ne sont pas une
fin en soi, leurs résultats doivent être évalués
avec un oeil critique, et c’est pourquoi la possi-
bilité de comparaison est un atout. Mais ici en-
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Bernard COLLIGNAN, ingé-
nieur de recherche, PhD, expert
international en gestion de la qua-
lité de l'air intérieur et des pol-
luants gazeux du sol, travaille au
CSTB depuis 1996, dans le do-
maine de la thermique et de la
ventilation des bâtiments puis de
l'évaluation et de l'amélioration
de la qualité de l'air intérieur.
Impliqué depuis plusieurs années
dans di>érents programmes de
recherche européens (ERRICCA
2, RADPAR) et nationaux dans le
domaine de la gestion de l'impact
des polluants gazeux du sol sur la
qualité de l'air intérieur : pollution
industrielle (COV) ou naturelle
(radon). Membre de di>érents co-
mités de gestion du radon et des
sols pollués au niveau national :
Plan national d’Action sur la ges-
tion du Radon (PnAR), réseau «
ESSORT » de l’ADEME sur les
sites et sols pollués, Rechercher,
Partager et innover, il est égale-
ment membre du comité exécutif
d'ERA (European Radon Associa-
tion - http://radoneurope.org/).

Maxence MENDEZ est le co-
fondateur d’Octopus Lab, société
spécialisée dans la prévision de la
qualité de l’air intérieur à destina-
tion des acteurs de la construc-
tion. Docteur de l’Université de
Lille en sciences de l’atmosphère,
sa thèse portait sur la mesure et la
simulation des interactions entre
particules fines et gaz oxydants de
l’atmosphère. De 2013 à 2016, il
a pris part au projet MERMAID
(ADEME PRIMEQUAL) afin
d’étudier l’impact des construc-
tions performantes en énergie sur
la qualité de l’air intérieur via le
développement d’INCAIndoor,
outil de simulation destiné à pré-
voir et analyser les processus im-
pactant la pollution de l’air. A
l’issue de ce projet, il créé Octo-
pus Lab afin de valoriser ces tra-
vaux de recherche et apporter une
nouvelle expertise au secteur de
l’immobilier.

ENTRETIEN AVEC BERNARD CoLLIGNAN ET MAxENCE MENDEZ

SIMULATIONDE LAQAI :
FIABILISER LES RÉSULTATS ET FAIRE
ÉVOLUER LESMODèLESGRâCE
à L’ANALYSE COMPARATIVE



core, il faut être précis dans les critères choisis
pour pouvoir donner des résultats représenta-
tifs : si on fait une mesure ponctuelle une fois
ou si on mesure toute une semaine, ou encore
si on eHectue plusieurs mesures étalées sur un
an. Les résultats sont impactés et l’analyse doit
donc être réalisée en intégrant bien la façon
dont les mesures ont été faites. Plus particu-
lièrement dans ce projet, l’idée est de compa-
rer les mesures à des résultats de calcul : les
campagnes de mesure ont donc été pensées
dans ce but. Pour la partie modélisation, on a
défini un jeu commun d’hypothèses et de don-
nées d’entrée pour que les résultats de chaque
outil soient les plus comparables possible. En
eHet, même si les deux outils calculent des
concentrations de polluants, nous n’avons pas
tout à fait les mêmes types d’hypothèses et de
calcul et les données d’entrée sont utilisées
diHéremment par les deux modèles. Au-
jourd’hui, la réalisation et l’analyse des calculs
sont en cours, mais les premiers résultats ob-
tenus sont cohérents avec les valeurs expéri-
mentales en première approche.
MM : La méthodologie est la suivante : QUA-
LITEL nous fournit les infos dont ils disposent
sur le bâtiment ; les matériaux utilisés, la ma-
quette, les plans des circuits de ventilation, etc.
Nous faisons les simulations de concentration
des diHérents polluants. L’une des diIcultés,
comme le disait Bernard, c’est la précision des
données. Nous avons une base de données gé-
nériques sur les matériaux que nous utilisons
en l’absence de transmission d’informations sur
certains d’entre eux, mais cela peut être source
d’erreurs. La qualité des données entrantes est
clé, comme le montrent les résultats observés;
lorsqu’il s’agit de matériaux avec étiquetage, ils
sont bien similaires aux mesures sur place. Dès
que nous sommes hors étiquetage et utilisons
des données génériques, on observe des di-
vergences. Dans une deuxième phase d’expé-
rimentation, le CSTB a donc réalisé des
évaluations d’émissions des matériaux réelle-
ment utilisés à l’intérieur des logements. Ces
nouvelles données ont été intégrées dans le
modèle. Cette étape permet de s’aHranchir
d’une source d’erreurs et de fiabiliser les résul-
tats. Enfin, la troisième phase consiste à mesu-
rer in situ la QAI globale du bâtiment.
BC : Nous n’avons pas encore tout exploité
concernant ce projet. Suite aux campagnes
de mesure, on va aussi analyser la pertinence
de la prise en compte de certains mécanismes
physicochimiques dans nos modèles. Nous
travaillons dans cette logique : nous faisons
évoluer nos modèles, chaque expérimenta-
tion permet de développer et d’étudier de
nouvelles fonctionnalités dans nos outils.
Cette méthode est riche d’enseignements. Il
est rare mais précieux de pouvoir se comparer
ainsi à des résultats expérimentaux et d’ef-
fectuer de nouveaux développements au fil
des observations.

DBS : Quelles sont les grandes lignes de ca-
lendrier pour l’exploitation des résultats de
cette expérimentation ?

BC : L’exploitation des résultats est encore en
cours. Pour l’expérimentation sur les logements
avec QUALITEL, les mesures in situ sont faites
et nous analysons actuellement les comparai-
sons avec les modélisations. Ce projet sera le
premier finalisé. Ensuite, nous travaillons sur la
maison expérimentale MARIA du CSTB, qui
permettra d’avoir une approche intégrant le
mobilier et donc de mieux maîtriser l’ensem-
ble des facteurs impactant la QAI. Enfin, l’ex-
périmentation sur les bureaux avec ARTELIA a
eu lieu en mars dernier et les résultats sont en
cours d’exploitation. ARTELIA est également
béta testeur de l’outil MATHIS QAI, ce qui per-
met d’avoir la vision très opérationnelle et
concrète, d’un bureau d’études et d’ingénierie,
acteur identifié comme futur utilisateur de l’ou-
til de simulations.
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Depuis 45 ans, l’Associa-
tion QUALITEL œuvre à
trouver des solutions pour
améliorer la qualité des lo-
gements en France. Elle
mène des programmes de

recherche dans tous les domaines qui contribuent à cette qualité, en
adéquation avec les attentes des habitants d’aujourd’hui. L’air inté-
rieur étant plus pollué que l’air extérieur, QUALITEL a placé la santé
et la qualité de l’air intérieur comme l’une de ses priorités.
Depuis plusieurs années, sa filiale de certification CERQUAL tend à
orienter son référentiel vers des exigences de résultats et non plus de
moyens. Et le développement d’indicateurs permettant d’évaluer la
QAI en conception d’un logement est une ambition forte. Ainsi CER-
QUAL a souhaité évaluer dans un premier temps les outils déjà exis-
tants : INDALO etMATHIS-QAI.

ARTELIA est un groupe in-
ternational de conseil, d’in-
génierie et demanagement
de projet. Au travers de l’ex-
périence des ingénieurs du

département Bâtiments Durables, qui intervient sur l’ensemble du
cycle devie d’un projet, depuis plus de 10 ans, pour piloter et suivre la
performance environnementale, énergétique d’une opération et assu-
rer le confort des futurs utilisateurs, le conseil en conception et le suivi
en chantier ne suFsent pas à garantir une bonne qualité de l’air inté-
rieur. Des simulations en conception sont nécessaires pour aider au
choix des solutions techniques et architecturales. Participer à cette col-
laboration est un premier pas pour faire avancer ce sujet, enjeu de
santé publique, et pouvoir, à terme,mettre enœuvre unvéritable com-
missionnement de la qualité de l’air intérieur.

Pourquoi soutenir cette démarche ?



MM : Côté logements, nous devons aboutir à
un indice de QAI sur lequel QUALITEL
pourra s’appuyer : une métrique objective vi-
sant à permettre de constater si la QAI d’un
bâtiment est suIsante ou non. Le but est de
sortir de tout préjugé et d’établir un indica-
teur crédible en fonction des observations
que nous aurons menées.
BC : La définition d’un référentiel QAI est
une tâche complexe : en fonction des objec-
tifs, certains polluants seront définis comme
prioritaires et l’indice QAI devra non seule-
ment préciser ces priorités, mais aussi définir
des valeurs moyennes, des occurrences, des
seuils de dépassement…
Le cadre réglementaire est assez peu déve-
loppé… Beaucoup reste à faire. Le but est de
développer un outil d’aide à la décision, ap-
puyé sur une vérification en amont et en aval
de la QAI, qui permette de réaliser les choix
constructifs, de matériaux, de définir des scé-
narios de ventilation pertinents, etc. en
connaissant l’impact qu’ils auront sur la QAI.

DBS : Ces avancées techniques seront-elles
accessibles pour être largement utilisées par
les acteurs du bâtiment ? Le coût de l’étape
modélisation, l’impact financier pour les maî-
tres d’ouvrage qui fonderaient leurs choix sur
les recommandations issues des simulations…
vos modèles vont-ils / iront-ils jusqu’à propo-
ser des simulations budgétaires ?

MM : Pour INDALO, on vise les bureaux
d’études : on aimerait qu’ils soient utilisateurs
de ces simulations comme ils le font déjà pour
la simulation thermique et l’énergie. Ils sont
d’autant plus concernés qu’il y a une interac-
tion entre les deux : on ventile plus pour la
santé, mais il ne faut pas surventiler pour
conserver un bon bilan énergétique. De notre
côté, on ne propose pas un logiciel qui fait
tout : énergie et QAI, et encore moins le bud-
get. On propose un module « santé » et on
encourage les BE à ce que l’ensemble soit
porté par la même personne en interne. Nous
estimons important qu’une intelligence hu-
maine réfléchisse à la bonne utilisation des
outils pour faire les bons compromis : air,
énergie, coût.
BC : Les outils qui font tout, il faut s’en mé-
fier. L’analyse économique doit se faire elle
aussi dans une approche globale, et c’est un
professionnel qui doit la conduire et réaliser
les arbitrages sur les matériaux et les choix
techniques les plus opportuns.
MM : Il faut aussi considérer qu’INDALO est
BIM compatible. Les outils BIM ont déjà des
modules de calcul des coûts, et ils doivent
être pilotés par des économistes de la
construction, car ce sont eux qui connaissent
le coût des matériaux, de la mise en œuvre
technique, du transport, etc.

DBS : En termes de diHusion des connais-
sances, une action de « communication » est-
elle prévue ?

MM : Chez Octopus Lab, on forme nos
clients dès qu’ils achètent le logiciel. La pé-
dagogie fait partie intégrante de notre acti-
vité.
BC : Pour l’instant, nous nous attachons à dé-
montrer que les modèles fonctionnent.
QUALITEL voulait d’abord disposer d’une
étude préalable et d’une analyse de la perti-
nence des outils de modélisation avant de
penser aux aspects communication. Pour ce
qui concerne le CSTB, notre oHre de forma-
tions propose plusieurs formations relatives à
la QAI.

DBS : Le mot de la fin ?

BC & MM : Ce qui est particulièrement inté-
ressant dans ce projet, c’est l’intervalidation
par des tiers : nous réalisons les simulations
avec deux outils diHérents, l’équipe de Co-
rinne Mandin du CSTB fait les mesures
réelles ainsi que l’analyse de l’intercomparai-
son, et nous rendons des comptes aux deux
soutiens de cette étude. Ces interactions,
avec des acteurs de référence, appuient la va-
leur et la crédibilité de la démarche, et c’est
une bonne nouvelle pour la QAI que QUALI-
TEL et ARTELIA s’impliquent ainsi.
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Quelle exploitation et communication des résultats ?
La première étape est de valider les méthodes permettant d’évaluer
la QAI dans les logements en conception. En tant que certificateur,
c’est-à-dire tierce partie indépendante et organisme accrédité par le
COFRAC, nous ne pouvons pas imposer d’outils, par contre nous pou-
vons définir des niveaux de performance à atteindre. L’idée ultime est
bien sûr de pouvoir faire évoluer nos exigences pour garantir aux oc-
cupants de logements certifiés une bonne qualité de l’air à réception.



Défis Bâtiment Santé : Dès 1986, un an
avant l’apparition du concept de développe-
ment durable, vous avez créé Médiéco, so-
ciété d’ingénierie de santé pour le bâti et
l’aménagement urbain. Vous avez aussi lancé
le colloque Défis Bâtiment Santé en 2011, les
Trophées Bâtiment Santé en 2012. Com-
ment passe-t-on de la médecine libérale au
bâtiment ?

Suzanne DÉOUX : En tant qu’ORL, l’aug-
mentation des maladies allergiques et leur
précocité chez les très jeunes enfants m’ont
fortement interrogée sur les causes. En mé-
decine, comme l’a énoncé Hippocrate, il y a
25 siècles, on ne peut prétendre guérir un pa-
tient sans prendre en considération les in-
fluences de son environnement quotidien. Au
début des années 1980, on manquait d’infor-
mation sur la relation santé-habitat, que ce
soit au sein du monde médical ou chez les
professionnels du bâtiment, mais cette dé-
cennie a marqué la réelle prise de conscience,
notamment avec les conséquences de l’em-
ploi irréfléchi de l’amiante.
À cette période, les conséquences sanitaires
des moisissures, des acariens, du radon, ont
commencé à faire l’objet de publications,
mais la démarche n’était pas encore très
structurée. Pour moi, la médecine ne peut se
réduire aux seuls actes de soins. Les prescrip-
tions de réalisation d’habitats sains se situent
en amont de la maladie et contribuent à l’évi-
ter. Cette prévention est un acte médical à
part entière permettant de limiter les dé-
penses de santé. C’est pourquoi j’ai aban-
donné la vision curative pour me plonger
entièrement dans l’aventure de l’écologie mé-
dicale ! Dans les premières années de ma re-
conversion, j’ai passé beaucoup de temps à
m’informer, à collecter des données, à aller
voir des expériences dans d’autres pays… J’ai
aussi passé plusieurs diplômes d’université
pour me spécialiser : Hydrologie et Climato-
logie Médicales, Environnement et Santé Pu-
blique, Environnement et Cancers avec un
mémoire, en 1993 : « Le radon en ques-
tions ». Rappelons aussi la logique de la dé-
marche : le néologisme « écologie » a été créé
par Haeckel en 1866 à partir du mot grec «
oïkos », qui signifie maison. Étymologique-

ment, c’est la « science de l’habitat
», dont l’objet est l’étude des inter-
relations des êtres vivants avec leur
environnement.

DBS : Vos confrères partagent-ils
tous largement cette prise en
compte de l’importance d’un habi-
tat sain pour prévenir les maladies ?

SD : Pour le corps médical dans son
ensemble, ce n’est pas évident. Des
spécialités y sont plus sensibles, notamment
les allergologues et les pneumologues, alors
que les pédiatres se préoccupent malheureu-
sement assez peu de cette dimension. Quant
aux généralistes, ils n’ont pas le temps et la
transformation de leur mode d’exercice a
changé leur approche : aujourd’hui, les pa-
tients vont majoritairement en consultation,
et demain, ils utiliseront la télémédecine. Au-
paravant, on se déplaçait chez les patients, et
c’était une source d’informations très riche
pour le médecin : avaient-ils les moyens de se
chauHer ? Quels types d’équipements utili-
saient-ils ? La présence d’odeurs, de moisis-
sures, etc. permettait déjà de donner des
conseils pour une meilleure santé, avant
même de commencer à se pencher sur une
ordonnance.

Suzanne DÉOUX
Docteur en médecine,
Professeur associé honoraire
à l’Université d’Angers,
Conceptrice du Master Risques
en santé dans l’environnement
bâti, Présidente de Bâtiment
Santé Plus et initiatrice du
colloque Défis Bâtiment Santé
et des Trophées Bâtiment Santé,
Fondatrice de Médiéco.
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POURDES BâTIMENTSOù LA SANTÉ
SOIT UNCRITèRE ESSENTIEL à CôTÉ
DE L’ÉNERGIE, DE L’ENVIRONNEMENT
ETDE LAMAîTRISE BUDGÉTAIRE

Entretien du 26 mars 2019
avec Marie Bérenger
de Kita Organisation



DBS : La montée en puissance des maladies
allergiques n’est-elle pas, elle aussi, liée aux
changements de modes de vie ?

SD : Tout à fait. L’allergie est une maladie des
pays industrialisés ; elle est rare dans les pays

en voie de développement.
Jusqu’au XXe siècle, il n’y
avait pas d’antibiotiques, on
se battait contre les microbes
en amont. C’était l’approche
hygiéniste. Par exemple,
pour la tuberculose, on ou-
vrait grand les fenêtres selon
l’adage « Là où entre le soleil,
le médecin n’entre pas ! ».
Aérer son logement faisait
partie des prescriptions mé-
dicales !
Après la 2e guerre mondiale,
on a assisté à un double phé-
nomène. Les progrès scienti-
fiques, avec l’utilisation des
antibiotiques, ont fait dispa-
raître la crainte des maladies
infectieuses ou encore le trai-
tement de l’eau potable et
des eaux usées a limité la dif-
fusion de certaines maladies.
Ensuite, dans les années
1970, les chocs pétroliers
ont positionné les économies
d’énergie comme une prio-
rité avec une véritable
« chasse au gaspi » : pour ne
pas perdre de calories, les oc-
cupants se sont mis à bou-
cher tous les trous de leur

logement ! Cette campagne médiatique a en-
traîné une « culture du confinement ».
Résultat : les petits gestes du quotidien,
comme aérer, ont été perdus. On a eu l’im-
pression qu’on avait gagné la partie contre la
maladie. Pendant que les maladies infec-
tieuses perdaient du terrain, les maladies
chroniques se sont largement développées.

DBS : Depuis 1986, le sujet de la santé dans
le bâtiment a pris de l’importance et vous
faites partie des acteurs qui y ont largement
contribué. Comment avez-vous accompagné
cette prise de conscience ?

SD : Après la phase importante au cours de
laquelle je me suis documentée et formée
moi-même, il a eHectivement fallu s’attaquer
à la diHusion de l’information ! J’ai largement
été incitée par mon entourage à écrire un
livre, ce que j’ai fait avec L’écologie, c’est la
santé (éd. Frison-Roche, 1993). Cette expé-
rience m’a permis de structurer ce que j’avais
collecté et cela a été une belle carte de visite
pour gagner en légitimité, être invitée lors de
conférences, donner des formations, avoir des

papiers dans la presse ou être conviée à des
émissions radios… Mais ce premier ouvrage
étant dense, pas assez ciblé « bâtiment », j’ai
donc écrit ensuite Habitat Qualité Santé,
clefs en main (1997) pour toucher plus direc-
tement les professionnels. En parallèle de la
démarche environnementale HQE née en
1996, il semblait opportun d’insister plus lar-
gement sur la santé d’où ce livre, qui a trouvé
un bel écho, avec notamment des fédérations
d’industriels qui m’ont sollicitée pour
construire l’évaluation sanitaire de leurs ma-
tériaux. D’abord la Fédération Française des
Tuiles et des Briques pour le monomur terre
cuite, puis la Fédération Française du Bâti-
ment pour la chènevotte et le béton de chan-
vre, ensuite le Centre d’Études et de
Recherches de l’Industrie du béton pour le
bloc béton. Est alors née l’Analyse Qualité
Santé® de diHérents autres produits et équi-
pements du bâtiment.
Dans un second temps, la maîtrise d’ouvrage
et la maîtrise d’œuvre ont elles aussi com-
mencé à s’intéresser à la démarche. Ma pre-
mière sollicitation a été en 2007, avec l’Hôtel
de Région Rhône-Alpes et l’hôpital d’Anne-
masse-Bonneville. Les maîtres d’ouvrage pu-
blics ont été pionniers et les privés ont suivi
rapidement. Actuellement, ce sont de très
nombreux projets auxquels est intégrée une
mission d’ingénierie de santé qui ne se can-
tonne plus au seul bâtiment, mais concerne
aussi des opérations d’urbanisme, des évalua-
tions des équipements de transport élec-
trique et bien d’autres thématiques.
Côté formation, c’est l’École d’architecture de
Paris La Villette qui a été la première, en
1997, à donner une large sensibilisation à la
prise en compte de la santé dans les projets
HQE. Ensuite, je suis intervenue dans la plu-
part des écoles d’architecture et d’ingénierie,
auprès de divers acteurs de santé, notamment
des laboratoires comme GSK, le fabricant de la
Ventoline, puisque les asthmatiques sont les
premiers à souHrir d’une mauvaise qualité de
l’air. Ils ont organisé de nombreuses confé-
rences débats pour le corps médical et ont
contribué à la diHusion du sujet.
Parallèlement, j’intervenais à l’Institut Supé-
rieur de la Santé et des Bioproduits d’Angers
en troisième année de licence, pour sensibili-
ser les étudiants à la santé environnementale.
La directrice, convaincue de l’importance de
cette approche, a souhaité une formation dé-
diée à la relation santé/bâtiment. J’ai donc

créé, en 2008, le
master Risques en
santé dans l’environ-
nement bâti (RISEB)
avec le nouveau mé-
tier d’ingénierie de
santé dans le cadre
bâti et urbain. Pour
faire connaître ces
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nouvelles compétences sur
le marché de l’emploi, nous
avons lancé, avec les étu-
diants, en 2011, la 1ère édi-
tion des Défis Bâtiment
Santé, soutenue par Saint-
Gobain que nous accompa-
gnions sur un démonstrateur
de maison multi-confort.

DBS : Et le législateur
dans tout cela ?
A-t-il suivi ? Quelles
sont les étapes notables ?

SD : Outre le Règlement
sanitaire départemental qui, depuis 1978,
contient des dispositions applicables aux bâ-
timents, le législateur a surtout pris
conscience de l’impact sanitaire des maté-
riaux avec l’amiante. Le contexte est particu-
lier, car la cancérogénicité de ce « magic
mineral » a été établie en 1955, mais la cul-
ture face au risque n’était pas comparable à
ce qu’elle est aujourd’hui. Dans la France
d’après-guerre, il fallait reconstruire et vite !
En 1968, l’objectif d’ouvrir un collège par jour
a été atteint, ceci grâce aux systèmes de
construction métalliques industrialisées. En
1973, l’incendie du collège Pailleron a été le
premier d’une série. Les structures en acier
ont fondu très vite faisant vingt morts dont
seize enfants. Avec ces drames, l’amiante, ré-
sistant au feu, est apparu comme une solution
: on l’a projeté en flocage un peu partout…
jusqu’en 1978, date de la suppression de cet
emploi avant d’interdire définitivement tout
usage d’amiante en 1997. Mais nous le sa-
vons, ces dispositions législatives ne suppri-
ment pas le risque toujours actuel
d’exposition à l’amiante résiduel dans les bâ-
timents. Leurs rénovations doivent bénéficier
de techniques innovantes pour protéger les
occupants et les opérateurs.
Sur la qualité de l’air intérieur, les réelles ac-
tions ont débuté au XXIe siècle ! L’OQAI
(Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur)
a été créé en 2001.
Une des avancées notables a été ensuite ap-
portée par la loi Grenelle II de 2010 dont l’ar-
ticle 180 a instauré trois obligations : la
surveillance de la QAI pour certains établis-
sements recevant du public dont les enfants
et, à partir du 1er janvier 2012, l'étiquetage
des polluants volatils des produits de
construction et de finition, mais aussi d’ameu-
blement. En réalité, les informations concer-
nant le mobilier sont encore attendues.
L’étiquetage des autres produits concernés
est bien eHectif et a stimulé la réduction des
émissions de 10 substances toxiques et des
composés organiques volatils totaux.
Quelques bémols cependant. Les émissions
sont mesurées à 28 jours et non plus égale-

ment à 3 jours. Des pein-
tures en phase solvant peu-
vent donc être A+, classe
attribuée aux très faibles
émissions. Cela donne une
fausse sécurité, notamment,
au grand public, qui occupe
les locaux peints dès les pre-
miers jours. De même,
la classe A+ est obtenue si
les émissions totales de
COV sont inférieures à
1000 μg/m3. Que ces émis-
sions soient de 999 μg/m3 ou
de 19, la classe d’émission
reste A+ ! Les produits vrai-

ment peu émissifs ne sont pas diHérenciés.
Si l’amélioration sur les émissions de maté-
riaux est nette, le renouvellement d’air reste
un sujet épineux. 60% des maisons indivi-
duelles ne sont pas conformes à réception.
Pourtant aucun contrôle de fonctionnement
n’est encore obligatoire lors de la livraison
d’un bâtiment. Pour que la mise en œuvre du
renouvellement d’air soit eIcace, il faut toute
une chaîne de bonnes pratiques : la dimen-
sion des entrées d’air –le simple fait qu’elles
existent déjà– la circulation de l’air dans le bâ-
timent, qu’il puisse, tout simplement, passer
sous les portes, des extractions dans les pièces
d’eau et la cuisine, que les ventilations fonc-
tionnent, que les tuyaux d’évacuation ne
soient pas bouchés, pincés, percés, écrasés…
Il y a énormément de points sensibles et un
flou sur les compétences nécessaires, parfois
c’est le plombier, parfois c’est l’électricien qui
s’en occupe, mais ce n’est pas vraiment leur
métier ni à l’un, ni à l’autre. Je milite depuis
longtemps pour la création d’un vrai métier de
ventiliste : on a bien des plaquistes pour la
pose des plaques de plâtre !
Autre progression : les disposi-
tions réglementaires des dé-
cret et arrêté de juin 2018
pour maîtriser enfin la pre-
mière source d’exposition de la
population française aux
rayonnements ionisants.
Je veux évoquer ici le radon,
premier cancérogène des bâti-
ments, auquel sont attribués
3 000 cancers du poumon par
an en France (IRSN), autant
que le tabagisme passif. Le ni-
veau de référence a été main-
tenant abaissé à 300 Bq/m3. Les communes
françaises sont réparties en trois zones à po-
tentiel radon, le plus élevé étant dans la
zone 3. Selon la classification, l'information,
l’évaluation ou les mesures, la prévention de
l’exposition au radon doivent être mises en
œuvre par les publics concernés. Si les avan-
cées en matière de qualité de l’air intérieur
sont lentes, c’est parce qu’on n’est pas
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conscient qu’on respire alors que boire et
manger sont des actes volontaires ! Et surtout
les considérations économiques restent tou-
jours prédominantes. Je participe aux travaux
santé du groupe de Réflexion Bâtiment Res-
ponsable 2020 du Plan Bâtiment Durable :
on aimerait sortir de la seule sensibilisation
et aller vers des obligations, mais il y a une
vraie réticence à imposer des surcoûts aux
maîtres d’ouvrage. On l’a vu de manière très
concrète, en septembre 2014, lors de l’obli-
gation de campagnes de mesures de la QAI
dans les écoles. Mme Ségolène Royal l’a trans-
formée en simple option pour « répondre aux
inquiétudes des maires ».

DBS : Est-ce qu’aujourd’hui, le risque sani-
taire est bien intégré lorsqu’émergent de nou-
veaux produits, notamment intégrant des
nanomatériaux ?

SD : Ce n’est vraiment pas toujours le cas ! Il
est urgent que tous les produits de construc-
tion et de finition, nouveaux ou déjà présents
sur le marché, soient évalués selon les mêmes
critères, déjà connus depuis plus de 30 ans,
car énoncés comme exigences essentielles
dans la Directive Produits de Construction de
décembre 1988. Qu’ils soient géosourcés
d’origine minérale, pétrosourcés, biosourcés
d’origine végétale et animale, recysourcés
issus du recyclage ou réemployés, tous les
produits doivent fournir la preuve de leur in-
nocuité ou communiquer les précautions in-
dispensables pour être mis en œuvre dans les
bâtiments. Un postulat, encore trop souvent
utilisé, « C’est naturel, c’est sain... » ne peut
suIre. Vous avez des plantes, des champi-
gnons tout à fait naturels que je ne vous
conseille pas de tester !

En outre, un matériau n’est le plus souvent na-
turel que par sa provenance et nécessite très
souvent des transformations et des additifs
pour optimiser son utilisation. Il ne s’agit pas
bien sûr d’être alarmiste tant que leur analyse
sanitaire globale ne permet de penser qu’ils
présentent des risques. Mais, au regard de
leurs perspectives de développement avec les

prochaines exigences bas carbone qui vont re-
joindre celles d’eIcacité énergétique, il me
semble important de les évaluer pour les uti-
liser sans risque et avec eIcacité. Nous tra-
vaillons actuellement sur le sujet afin de
proposer des protocoles d’évaluation simples
et de quantification de l’exposition pour que
ces filières puissent se développer, appuyée
sur des critères scientifiques fiables.
Le champ des possibles est vaste et aucun ma-
tériau n’est a priori exclu, hormis évidemment
le plus nocif matériau naturel, l’amiante. Il faut
regarder les lacunes objectivement, les analy-
ser et progresser à partir de données fiables.
Le décret de juin 2018 impose la communi-
cation, à compter du 1er juillet 2020, pour les
matériaux géosourcés et recysourcés inté-
grant des résidus industriels, de l’exposition
aux rayonnements gamma, sous la forme d’un
indice de concentration d’activité (I) –déjà
établi depuis plus de 20 ans– par la Directive
Euratom de 1996. Il doit être inférieur à 1 et
concerne des matériaux naturels comme le
granit, les porphyres, le tuf, la pouzzolane, la
lave, mais aussi des matériaux intégrant des
cendres volantes, des laitiers de sidérurgie,
des boues rouges, des mâchefers…
Si l’économie circulaire part d’une volonté
louable de préserver notre planète, il est in-
dispensable de s’assurer, dès maintenant, que
celle-ci ne se fasse pas au détriment de la
santé avec des conséquences qui pourraient
être durables. Le recyclage et le réemploi sur
site lors de déconstruction impose de connaî-
tre, par exemple, la période de mise en œuvre
des matériaux à réutiliser et, par exemple, les
éventuels traitements avec une substance
désormais interdite. Enfin, les nanomatériaux
devraient inciter à la nanoprudence jusqu’à ce
que la nanotoxicologie apporte des réponses
plus précises ! On se lance sans aucune réelle
évaluation, subjugué par les potentialités
techniques des composés les plus utilisés
dans le bâtiment comme le nano-argent, le
nano-dioxyde de titane, les nanotubes de car-
bone. On met en avant leur caractère bifonc-
tionnel : le carrelage, l’évier, les interrupteurs,
les poignées de porte deviennent antibacté-
riens, le vitrage est auto-nettoyant, les pein-
tures purifient l’air… Mais on sait déjà qu’à
poids égal, la réponse biologique à une expo-
sition au même produit diHère selon sa di-
mension micrométrique ou nanométrique,
notamment pour l’inflammation pulmonaire.

DBS : Quelque chose à rajouter pour les lec-
trices et les lecteurs de ces pages ?

SD : La finalité du bâtiment est d’être un es-
pace de vie pour l’homme ! Rénover pour éco-
nomiser l’énergie, augmenter la performance
environnementale, maîtriser les coûts, c’est
bien, intégrer la santé, c’est mieux ! OHrons
des Bâtiments Santé Positive® !
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Depuis 30 ans, Suzanne
DÉOUX développe une
approche globale en santé
environnementale centrée sur
l’interaction Bâtiment & Santé
avec la publication de premiers
ouvrages de référence
l’Écologie, c’est la santé (1993),
Habitat Qualité Santé (1997),
Le Guide de l’habitat sain
(2002, 2004),
Bâtir pour la santé des enfants
(2010). Elle est également
co-auteur de
L’air et la santé (2004),
Bâtir éthique et responsable
(2007), Bâtiments, Santé,
le tour des labels (2011).
Après un premier article en
1990 dans la Revue des Deux
Mondes, « Si Hippocrate réécri-
vait son traité : des airs, des eaux
et des lieux », de nombreuses
revues scientifiques,
professionelles et grand public
ont été intéressées par sa
démarche de médecine
environnementale.
En 1986, elle a fondé
MEDIECO et crée l’Ingénierie
de santé pour le bâti et
l’aménagement urbain. Dans
le cadre de missions d’assistance
à la maîtrise d’ouvrage et à la
maîtrise d’œuvre, elle participe
à de très nombreux projets afin
d’améliorer la prise en compte
de la santé dans l’acte de
construire et d’aménager la ville.
Elle accompagne les industriels
pour la caractérisation sanitaire
des produits de construction
et des équipements. Elle joue
également un rôle essentiel
uprès des gestionnaires de
bâtiment pour le diagnostic et
la gestion de problèmes de qua-
lité de l’air intérieur. Membre
du groupe RBR 2020
du Plan Bâtiment Durable,
elle a participé, en 2019, à la
rédaction de la Note Bâtiment
Responsable et Santé.

LE NATUREL
PEUT AUSSI ÊTRE
DANGEREUX
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